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Résumés des Communications 

Conférence Introductive 

Mohamed Azzedine MEKOUAR, 

Enseignant-chercheur, FSJES-Casablanca, 
Université Hassan II, Centre Nord-Sud de 
Recherches en Sciences Sociales 

"Approche Conceptuelle: Santé, 

Environnement et Développement, une 

Interrelation Holistique Complexe" 

Synopsis: Santé, environnement et 
développement entretiennent une étroite 
interrelation holistique. D’une même 
dialectique, le processus de développement se 
répercute sur l’état de santé de l’humanité et 
sur l’équilibre écologique, lorsque le 
patrimoine sanitaire, humain et naturel, 
façonne les métamorphoses sociétales qui 
scandent le développement. Afin de tenter 
d’appréhender l’éminente complexité d’une 
telle interaction, une première approche 
purement conceptuelle s’en avère nécessaire, 
indépendamment de toute contextualisation. 

Dans un premier temps, il convient de 
déconstruire les ressorts des concepts 
convenus qui y sont à l’œuvre aujourd’hui. Le 
paradigme capitaliste dominant, rationalité 
économiste, opère une double 
instrumentalisation, de la Nature par 
l’humanité, de celle-ci par la technoscience. 
En vertu de cette idéologie, la croissance 
matérielle illimitée est érigée en finalité 
première, quintessence du progrès et critère 
ultime du développement, qu’elles qu’en 
soient les retombées sanitaires et écologiques. 

D’une part, l’être humain y est réduit à la 
condition de ressource, en tant que producteur 
et / ou consommateur interchangeable, dont il 
importerait de soigner le corps (force 
productive / consumériste) autant que possible 
et nécessaire ; cette exigence s’exacerbe à 
mesure que se diversifient les répercussions du 
développement sur la santé individuelle 
(pathologies fonctionnelles, préjudices 
technologiques, troubles psychosomatiques), 
comme sur la salubrité sociétale 
(paupérisation, asservissement, uniformisation, 
désenchantement). 

Or, procédant d’une acception sanitaire 
étriquée, le système médical (improprement 
dénommé système de santé) se révèle 
foncièrement inapproprié pour réparer a 
posteriori la plupart des dysfonctionnements 
sanitaires (efficacité curative très relative, 
inefficience psychothérapeutique, 
inaccessibilité, impuissance eu égard à la 
salubrité sociétale). 

D’autre part, l’environnement naturel se trouve 
confiné dans la condition inerte de déversoir 
de déchets (pollution, dérèglement) et de 
réservoir de ressources (vivantes, fossiles, 
minérales). La dégradation et l’épuisement 
inconsidérés de ses richesses ont certes suscité 
une prise de conscience écologique, cependant 
que le « principe du pollueur - payeur », censé 
y remédier, s’avère insignifiante protection. 

Tendanciellement, le mode de production 
capitaliste, qui s’installe désormais dans une 
profonde crise structurelle, s’en trouve voué à 
l’implosion. Cette perspective peut-elle encore 
être conjurée ? 

Dans un second temps, du moins est-il  
plausible d’anticiper une reconsidération 
épistémologique des concepts en interrelation, 
de sorte à les reconstruire au regard d’une 
autre logique, celle du vivant, qui opèrerait 
une inversion radicale de causalité, ramenant 
la technoscience à sa raison d’être 
(instrumentalité au service d’une pérenne 
reproduction de la Biosphère) et soumettant 
l’activité économique à sa charge écologique 
(selon une rationalité éconogique).  

Pouvant philosophiquement être fondé sur 
l’idéal élargi, indivisible, des droits humains 
(droits individuels : civils, politiques, sociaux, 
économiques, culturels; droits collectifs : paix, 
développement, environnement, Patrimoine 
commun de l’humanité), le nouveau 
paradigme de développement durable se donne 
alors pour finalité transversale la formation, la 
promotion et la préservation a priori de la 
sanité intégrale, à la fois sanité humaine (santé 
de l’individu et salubrité de la collectivité) et 
sanité écologique (assainissement et 
conservation du patrimoine naturel commun). 

L’orchestration de cette dialectique requiert 
simultanément un livret (prospective, 
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planification, paramètres), des interprètes 
(Etat, organisations, citoyen), des instruments 
(aptitudes humaines, ressources financières, 
maîtrise technoscientifique), susceptibles de 
mettre en acte une partition complexe, 
évolutive, aux variations tant socioculturelles 
(politiques reproductive, éducative, 
participative, sociale), éconogiques (politiques 
rurale, urbaine, énergétique) que 
médicosanitaires (politiques médicale, 
pharmaceutique, hospitalière). 

Toutefois, force est de compter avec les 
résistances spécifiques (déficits 
sociopolitiques,déficiences socioéconomiques, 
excroissances socioculturelles) et autres 
résiliences universelles (géopolitiques, 
géoéconomiques et géoécologiques) qui 
demeurent plus que jamais réfractaires à 
l’horizon du développement durable. 

Panel I: 

Hélène NIKOLOPOULOU, Maître de 
Conférences, Université Lille 3, Centre Nord-
Sud de Recherches en Sciences Sociales 

"Développement Humain et Santé du 

Développement : une finalité non sécable de 

la praxis de responsabilité" 

Le but de cette communication est de montrer 
que l’accomplissement effectif du 
développement humain ne peut se réaliser 
concrètement que par son enracinement dans 
la politique générale et par sa cristallisation 
structurelle dans le fonctionnement global des 
organisations publiques et/ou privées 
(entreprises, administrations, enseignement, 
collectivités locales, etc.). Cet enracinement 
structurel nécessite, à son tour, un changement 
à la fois conceptuel et pratique que le 
paradigme de praxis de responsabilité permet 
d’une part, en positionnant résolument le 
développement humain au cœur des pratiques 
managériales et d’autre part, en créant les 
conditions objectives et en mettant en place 
des moyens justes et efficaces de gestion et de 
valorisation.   

En s’inspirant de la pensée aristotélicienne et 
notamment du couplage médiété/médiation, 
dont nous analysons les caractéristiques 

intrinsèques et les apports croisés, nous 
l’utilisons comme matrice conceptuelle et 
opérationnelle dans une double perspective, 
comme outil de redéfinition des acceptions 
classiques de l’acteur, de l’action et de la 
responsabilité et comme outil de 
transformation des représentations, des modes 
d’agir et des rapports relationnels. Les 
caractéristiques intrinsèques de la médiété, à 
caractère socio-anthropolitique et téléologique, 
lui accordent le statut d’une ligne de conduite, 
d’un mode d’agir et de rapports relationnels 
tandis que la spécificité de son fonctionnement 
comme moyen de déstructuration et de 
restructuration lui accorde le statut d’une 
conception réorganisatrice des représentations. 
Ce double statut confère à la médiété le rôle de 
pratique régulatrice et transformatrice. C’est 
grâce à cette double qualité que la médiété a 
une utilité méthodologique et opérationnelle 
dans la mesure où son intégration comme 
médiation (tiers inclus) dans les situations 
d’action et dans les représentations des acteurs 
permet d’apporter tant des redéfinitions sur le 
plan sémantique (conceptuel) que des 
transformations sur le plan pratique (modes 
d’agir). Le couplage médiété/médiation 
comporte ainsi les ingrédients conceptuels et 
opérationnels pour redéfinir les notions 
d’acteur, d’action et de responsabilité et 
notamment pour combler la scission 
fondamentale des acceptions classiques de la 
responsabilité avec les éléments constitutifs de 
la praxis. La praxis de responsabilité se pose 
ici comme un nouveau paradigme apte à 
répondre aux enjeux de la valorisation du 
développement humain.  

La praxis de responsabilité dispose d’un 
nouveau cadre de référentiels et d’action dont 
l’application au sein des institutions permet 
non seulement la valorisation du 
développement humain mais aussi la 
valorisation des acteurs chargés de le gérer en 
assurant à la fois la santé de la vie humaine, la 
santé du développement humain, la santé du 
développement, de la démocratie et de la 
civilisation. La praxis de responsabilité 
appliquée au développement humain pose dès 
le départ son parti pris, ses lignes de 
démarcation et sa ligne de conduite, traduite 
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par la considération du caractère insécable de 
la "valorisation du développement humain - 
santé du développement" et par la 
concrétisation non sécable dans les faits. Le 
caractère insécable de la "valorisation du 
développement humain- santé du 
développement" est le parti pris de la praxis de 
responsabilité et il détermine sa ligne de 
conduite sur deux axes. Le premier axe 
préconise l’unité organique entre les éléments 
constitutifs de la santé du développement et les 
éléments constitutifs de la valorisation du 
développement humain, à savoir que la 
valorisation du développement humain se 
réalise au moyen des mêmes référentiels que 
ceux de la santé du développement. Cette 
consubstantialité signifie explicitement que le 
développement humain n’est pas une valeur 
abstraite, une donnée a priori ou un principe 
sans action mais une valeur en soi et un 
potentiel de valorisation à construire dans et 
par la création des mêmes conditions que 
celles assurant la santé du développement. Le 
deuxième axe de la praxis de responsabilité est 
le passage du caractère insécable à 
l’accomplissement non sécable dans les faits, 
ce qui implique la mise en place du processus 
de déstructuration / restructuration: 
déstructuration des obstacles qui freinent ce 
passage et restructuration d’une ligne de 
conduite contextualisée réunissant un cadre de 
référentiels communs et sains, un cadre pluriel 
d’action et un cadre de missions renouvelées 
des acteurs. 

Les référentiels de l’espace de 
médiété/médiation à caractère socio-
anthropolitique et téléologique constituent, à 
cet égard, le terrain propice de la santé du 
développement et le levier opérationnel de la 
valorisation du développement humain. 
L’espace de médiété/médiation est en effet le 
terrain naturel et propice de la responsabilité 
en triple boucle qui n’est pas conçue en termes 
d’assignation et d’exécution des rôles et des 
tâches mais en termes de pédagogie des 
représentations et stratégies d’acteurs, des 
modes d’agir et d’interagir, des modes de 
rapports relationnels avec soi, avec et pour 
autrui. La responsabilité en triple boucle, 
enracinée comme structure et règle de conduite 

dans la politique générale et dans le 
fonctionnement global de l’entreprise, diffuse 
une culture du dialogue et de décision 
permettant ainsi à l’entreprise de gagner une 
double légitimité à la fois comme acteur de 
régulation interne et comme acteur de 
régulation externe en externalisant les résultats 
de son action sur le système écologique et 
socio-économique global.  

Les référentiels de l’espace de 
médiété/médiation véhiculent également une 
conception de valorisation du développement 
humain qui déstructure les représentations 
déformatrices en termes de charité et les 
restructure en termes d’autonomisation et 
d’émancipation, ce qui confère au 
développement humain la capacité d’être, lui-
même, l’acteur et le producteur de la politique 
de la civilisation, de la gouvernance 
démocratique et de la santé du développement. 
La valorisation du développement humain est 
en effet le produit d’une ligne de rupture 
contre les pathologies tous azimuts qu’il 
s’agisse des inégalités sociales, de l’inégalité 
des sexes, des représentations étriquées, des 
rapports de domination. Le rôle de la praxis de 
responsabilité est de faire de la lutte contre ces 
pathologies une des priorités principales 
puisque leurs causes sont invisibles mais leurs 
effets pervers sont parfaitement et nettement 
visibles, palpables et mesurables tant sur le 
plan économique que sur le plan de la santé de 
la vie humaine. La lutte pour le développement 
humain et la lutte pour la santé du 
développement est une finalité non sécable de 
la praxis de responsabilité.  

Mohammed EL YAAGOUBI, Enseignant-
Chercheur, FSJES-Salé, Université Mohamed 
V 

"L’Initiative Nationale pour le 

Développement Humain et la gouvernance  

au Maroc" 

L’Initiative Nationale pour le Développement 
Humain (INDH) a été annoncée par Sa 
Majesté Mohammed VI dans son discours du 
20 Mai 2005. 

L’INDH procède d’une vision d’ensemble 
autour de trois volets. Il s’agit d’abord d’un 
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processus politique de consolidation de l’Etat 
moderne : démocratie, Etat de droit etc ; il 
s’agit ensuite de réformes et projets 
structurants générateurs de croissance et il 
s’agit enfin et surtout du développement 
humain dans ses dimension économique 
sociale et culturelle fondé sur les principes de 
bonne gouvernance. 

L’idée essentielle est de savoir dans quelle 
mesure l’INDH concrétise les principes de 
bonne gouvernance. 

La gouvernance peut être définie comme « la 
capacité des sociétés humaines à se doter de 
systèmes de représentation, d’institutions, de 
règles, de procédures, de moyens de mesure, 
de processus, de corps sociaux capables de 
gérer les interdépendances de façon 
pacifique ». 

Les manifestations de la gouvernance 
essentielles apparaissent clairement à deux 
niveaux : les structures locales et les principes 
fonctionnels. 

I.  L’INDH, une politique basée sur l’approche 

territoriale 

A) L’approche territoriale 

1) L’approche territoriale apparaît d’abord 
dans les programmes prioritaires. Il ya quatre 
programmes majeurs : le programme de lutte 
contre la pauvreté rurale qui cible 360 
communes rurales parmi les communes les 
plus pauvres ; le programme de lutte contre 
l’exclusion sociale en milieu urbain qui 
concerne 250 quartiers urbains les plus 
défavorisés dans les grandes villes 

2) L’approche territoriale se manifeste aussi 
dans les organes de gouvernance : le comité 
local, le comité provincial, le comité régional. 

B) Le principe de subsidiarité  

Ce principe consiste dans la recherche du 
niveau adéquat d’exercice des compétences, 
un niveau supérieur n’étant appelé que dans 
les cas où les niveaux inférieurs ne peuvent 
pas exercer eux-mêmes les compétences 
correspondantes. 

Le principe apparaît relativement dans les 
attributions des organes de gouvernance 
précités et celles des collectivités locales. 

II.  L’INDH, une politique basée sur les 

principes fonctionnels de la gouvernance 

La méthode contractuelle 

La gouvernance implique que les pouvoirs 
publics doivent savoir entrer en dialogue et en 
partenariat avec les autres acteurs. Le discours 
royal avait insisté sur cette méthodologie. 

L’application de la légalité et de la légitimité 

L’INDH est appelée à se baser non seulement 
sur la légalité mais aussi sur la légitimité. Le 
discours royal prévoit un certain nombre de 
dispositions pour concrétiser ce principe: il 
s’agit essentiellement de la participation du 
citoyen et du rôle joué par le tissu associatif. 

Le principe de la responsabilité généralisée 

Les interdépendances appellent une nouvelle 
définition de la responsabilité et une 
redéfinition du contrat social qui lie chaque 
acteur au reste de la société. 

L’INDH en tant que politique sociale 
complexe implique tous les acteurs et sa 
réussite repose sur le sens aigu de chaque 
acteur public ou privé de sa responsabilité. 

Mohamed BEHNASSI, Enseignant-
Chercheur, FSJES-Agadir, Université Ibn Zohr 

"Fracture Sanitaire et Environnementale 

entre les Pays du Nord et les Pays du Sud: 

Un Enjeu Croissant de la Gouvernance 

Mondiale" 

Dans un monde politiquement divisé en États-
nations autonomes, mais interdépendants, un 
ensemble de principes, de pratiques et 
d’institutions communes concourent à la 
formation de normes collectives qui 
s’imposent aux États, à la définition des 
orientations de l’action collective, ou à la 
fixation de règles directement applicables aux 
acteurs privés. C’est dans ce cadre où on a 
inventé le terme "gouvernance mondiale", 
considéré comme un néologisme utile parce 
qu’il s’agit de réfléchir à la façon dont 
l’économie mondiale est gouvernée, vu que le 
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terme usuel de "gouvernement" porte une 
connotation de centralisation susceptible d’en 
affecter la compréhension. 

La gouvernance mondiale, en tant que 
possibilité de gouverner sans gouvernement, 
repose sur la coopération 
intergouvernementale ou sur l’action 
d’institutions multilatérales spécialisées dotées 
d’instruments propres, dans certains cas aussi 
sur l’action normalisatrice d’opérateurs privés. 
Elle s’exerce au niveau mondial ou par le 
canal d’organisations régionales. Elle tient, ou 
ne tient pas, sa légitimité de la délégation des 
États, de la ratification des traités par les 
parlements, de la prise en compte des points de 
vue exprimés par les différentes 
représentations des sociétés civiles dans le 
cadre du débat démocratique, mais ne relève 
d’aucune autorité politique centrale et ne fait 
l’objet d’aucune sanction démocratique 
d’ensemble.  

L’utilisation des questions environnementale 

et sanitaire, vu leur interaction, comme 

élément de critique radicale du système de 

gouvernance mondiale est actuellement un fait 

qu’on peut difficilement nier.  

D’une part, qu’il s’agisse de biodiversité ou de 
changements climatiques, les nouveaux 
problèmes d’environnement présentent les 
caractéristiques des enjeux globaux dont les 
impacts sont indivisiblement répartis sur la 
surface du globe (à l’opposé des problèmes 
environnementaux locaux, qui peuvent être 
traités au niveau national). En conséquence, et 
pour éviter le problème du passager 

clandestin, les impacts des enjeux globaux sur 
la stabilité mondiale ne peuvent être relevés 
que via une véritable coopération multilatérale. 
À cet égard, la mise en place d’une meilleure 
gouvernance mondiale de l’environnement 
s’inscrit dans le même projet que celui qui 
avait motivé la constitution, après guerre, des 
différentes institutions à vocation économique, 
qui au-delà de l’efficacité visaient à contribuer 
à la paix.  

D’une autre part, les nouvelles préoccupations 
sanitaires, liées ou non aux questions 
environnementales, intéressent actuellement la 
gouvernance mondiale, vu que leurs impacts 

négatifs ne se limitent pas aux frontières de 
quelques Etats. Certes, la santé, en tant 
qu’objet de préoccupations internationales, 
bénéficie depuis quelques années d’un intérêt 
plus marqué de la part des acteurs de la 
gouvernance mondiale. Mais il faut dire aussi 
que cet intérêt manifesté n’est pas d’ordre 
strictement sanitaire. L’épidémie de VIH, mais 
aussi les problèmes environnementaux ou la 
recherche de politiques favorables au 
développement contribuent à cette élévation de 
la santé au rang des priorités affichées. 
Cependant, il existe un décalage parfois 
important entre les problèmes de santé, les 
réponses politiques qui leur sont apportées et 
le cadre dans lequel elles doivent s’inscrire. 
Mais, compte tenu de l’urgence de certaines 
interventions sanitaires, la perpétuation de ces 
décalages peut conduire à des situations de 
tension dont les effets se feraient ressentir au-
delà de la santé: instabilité des Etats et de 
zones régionales, frein au développement 
économique et heurts dans les négociations 
commerciales. Pour cette raison, la santé est 
appelée sans doute à devenir à la fois l’un des 
domaines d’intervention majeurs des 
politiques internationales et l’un des enjeux les 
plus importants de la gouvernance mondiale, 
dans la mesure où elle remet en question ses 
modes de régulation. En conséquence, les 
différents acteurs de cette gouvernance sont 
désormais supposés adapter leurs pratiques à 
ce nouvel environnement. Une mésestimation 
des enjeux pouvant sans doute conduire à une 
plus grande instabilité globale.  

Pour éviter un tel scénario, on s’accorde 
actuellement sur le fait que le développement 
harmonisé de la gouvernance mondiale dans 
les domaines de la santé et de 
l’environnement, vu leur interdépendance, est 
un objectif qui s’impose, sachant que sa 
réalisation est fortement tributaire à la fois de 
la fixation des objectifs globaux et du 
règlement des questions redistributives. 
L’expérience des changements climatiques par 
exemple ne cesse de montrer actuellement que 
les nouveaux enjeux sanitaires 
environnementaux soulèvent des questions 
d’équité redoutables entre les pays du Nord et 
ceux du Sud. Certains vont jusqu’à parler de 
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l’existence d’une grave "fracture sanitaire et 

environnementale" entre ces deux mondes, 
mais aussi en leur sein, entre riches et pauvres, 
urbains et ruraux, instruits et analphabètes, 
hommes et femmes. C’est dans ce sens qu’en 
septembre 2000, dans le cadre d’une 
Déclaration des Nations Unies adoptée par 189 
pays, la communauté internationale s’est fixé 
huit objectifs du millénaire pour le 
développement (OMD) à atteindre d’ici à 
2015. Parmi eux, quatre concernent 
directement la santé (réduction de la mortalité 
infantile, amélioration de la santé maternelle et 
lutte contre le VIH, le paludisme et la 
tuberculose) et l’environnement durable. Mais 
il s’agit aussi plus globalement de lutter contre 
l’extrême pauvreté, la faim et la malnutrition 
étant donné que lorsqu’un pays est pauvre, il le 
paie en termes de santé publique. Les crises 
sanitaires auxquelles font face les pays pauvres 
ont réussi à introduire, quoique timidement, 
cette problématique au cœur des débats 
internationaux, mais également dans l’agenda 
des décideurs politiques des pays développés 
et des institutions internationales. 

La présente communication a pour finalité de 
montrer l’importance des enjeux sanitaires et 
environnementaux pour la gouvernance 
mondiale et de faire l’état des transformations 
qu’ils suscitent ou requièrent au niveau global. 
Dans un premier temps, nous ferons le point 
sur l’état actuel des choses pour montrer 
comment la gouvernance mondiale s’est 
développée de manière pragmatique et 
sélective en fonction de l’importance politique 
et/ou économique de certains enjeux pour les 
intérêts égoïstes des grandes puissances. Dans 
un second temps, nous montrons comment la 
santé et l’environnement, parents pauvres de la 
gouvernance mondiale en comparaison avec 
d’autres thèmes (tels que le commerce, le 
terrorisme et l’armement), aggravent 
davantage la fracture entre les pays du Nord et 
ceux du Sud, condamnant par ce fait les 
chances de développement de ces derniers. 
Dans un dernier temps, nous essaierons de 
proposer, à l’instar des différentes formes de 
gouvernance mondiale dont les moyens de 
régulation jouissent d’une certaine efficacité - 
mais pas toujours d’une pleine légitimité - un 

ensemble de recommandations visant à 
expliciter l’importance stratégique des enjeux 
sanitaires et environnementaux et la nécessité 
de les placer au rang des priorités de la 
gouvernance mondiale. 

Panel II 

Abdellah BOUDAHRAIN, Enseignant-
Chercheur Honoraire. 

"Problématique de la Santé en Rapport 

avec la Pauvreté et le Développement 

Humain dans un Maroc Incertain" 

Il est acquis que l’écrasante majorité de la 
population marocaine vit de plus en plus, 
depuis l’indépendance du pays, dans la 
pauvreté. Le classement du Maroc selon 
l’indice du développement humain décliné par 
le Programme des Nations unies pour le 
développement est assez éloquent. Il indique 
que cet Etat est passé de la 109e position en 
1991 (sur 160 pays) à la 119e position en 
1999, puis au 124e rang en 2005 sur 177, date 
à laquelle a été lancée l’Initiative nationale 
pour le développement humain (INDH). Or, si 
cette initiative fut mise en œuvre, tambour 
battant, à partir de septembre 2005 au Nord du 
pays, le bilan qu’on allègue positif : 
bénéficiant à trois millions de personnes sur 
plus de trente millions depuis son lancement il 
y a trois ans en finançant 12 000 projets, et 
l’optimisme qu’on affiche sont loin d’être 
suffisants, que ce soit au niveau de la lutte 
contre l’analphabétisme ou au niveau de la 
santé humaine. 

Si on veut combattre, par l’INDH, le déficit 
d’équité sociale flagrant et qui le reste, malgré 
une certaine bonne volonté affichée, la presse 
s’est faite l’écho de plusieurs dérives dans 
l’attribution des aides accordées à ceux qui 
sont prétendument dans le besoin au lieu des 
vrais démunis. Il est notamment fait état de 
personnes qui ne remplissent pas les 
conditions requises et qui ont pourtant 
bénéficié de l’INDH. Toutefois, ces 
malversations ne peuvent nous surprendre 
dans un pays où, à tous les niveaux, la 
corruption et le clientélisme sont, avec 
l’hypocrisie, monnaies courantes ; ce qui 
fausse toute initiative fut-elle pertinente dans 
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sa conception ou dans sa formulation. 
L’absence d’une éthique humaine et sociale 
avérée dans un pays soi-disant musulman 
entraîne péremptoirement des comportements 
délictueux ou vicieux. Et les légions de brebis 
galeuses bénéficient souvent d’une impunité 
exemplaire. 

Dans ces conditions, ni l’éducation et encore 
moins la santé humaine, entre autres secteurs 
sociaux vitaux, ne connaissent un essor 
louable. Malgré des statistiques peu fiables, les 
experts, les professionnels, voire certains 
dirigeants, reconnaissent publiquement l’état 
lamentable de la situation sanitaire de la 
population du pays, excepté une frange 
minime des détenteurs de l’argent et leurs 
proches. La presse écrite et d’autres médias, 
fussent-ils officieux, ne manquent pas de 
publier des interviews de spécialistes et de 
membres de l’exécutif attestant d’un état des 
lieux désolant en la matière. Néanmoins, leurs 
propos ne vont pas plus loin, puisqu’ils 
professent leur espoir en de jours meilleurs et 
font des propositions à court terme, peu 
engageantes en réalité. 

Mais ce qui est encore plus grave, c’est que les 
gouvernants d’un pays pauvre s’endettent à 
tour de bras auprès des organismes financiers 
internationaux dominés par les puissances 
occidentales, tout en se soumettant à leurs 
diktats, voire à leur impérialisme new look. 
Par cette bassesse réelle, filtrée sous un joug 
diplomatique d’obédience hypocrite, les fonds 
de soutien sont mal utilisés, même s’ils sont 
soumis à des contrôles peu efficients par les 
donateurs ou prêteurs. Il faut dire que 
l’engagement des dirigeants du pays et leur 
censure s’effectuent suivant une stratégie qui 
convient aux puissances de l’heure… . Il 
s’ensuit que les engagements internationaux 
plus ou moins contraignants du Maroc en 
matière de développement humain dans le 
cadre d’un partenariat faussé par l’inégalité 
interétatique et par l’iniquité sociale s’avèrent 
aussi chimériques à l’égard des petites gens 
déshéritées en croissance continue. Le prix de 
la soumission est surtout utilisé pour amadouer 
les apparatchiks, maintenir la sécurité du 
régime et pour tenter de prévenir - autant que 

possible - de futurs révoltes de la faim (ou du 
pain), ce qui revient au même. 

Autrement dit, on cherche plutôt à colmater les 
brèches par des solutions trompe-l’œil afin de 
sauver autant que possible la face. Les 
nombreux problèmes de la santé, faisant partie 
de ceux du développement humain, ne 
permettent guère de garantir à tous le droit au 
bien-être dans sa globalité, dont celui de la 
santé. Peut-il en être autrement lorsque les 
disparités de tous genres, en particulier entre 
les ruraux et les urbains, sont aggravés par 
quelques projets partiels et réalisés à la va-vite, 
d’autant plus qu’ils répondent peu ou prou aux 
besoins de santé et de prévention sanitaire. Les 
propositions de réformettes ou les solutions 
ponctuelles sont rarement mises en œuvre dans 
le bon sens. Les ressources financières qui leur 
sont consacrées sont à la fois insuffisantes et 
mal ordonnées puis utilisées à mauvais escient, 
sans compter les gaspillages flagrants, 
l’ostentation et une gestion défectueuse. 

Le tout est mal agencé par la carence d’une 
participation affective des composantes 
directement concernées de la société civile. Si 
des organisations non gouvernementales, des 
syndicats professionnels et des associations 
non lucratives sont parfois impliquées par les 
décideurs politiques ou économiques et 
peuvent faire entendre leurs voix hors de 
l’enceinte d’un parlement - chambre 
d’enregistrement, leurs actions ne dépassent 
pas les effets d’une caisse de résonance. 

Comment peut-il en être autrement lorsqu’on 
sait que les dirigeants du pays n’admettent pas 
la critique de leurs politiques et actions, 
fussent-elles constructives, ne serait-ce qu’en 
commandant des études et enquêtes objectives 
en vue d’entreprendre des réformes 
audacieuses pour le bien de tous. Faut-il leur 
rappeler qu’en faisant prévaloir une éthique 
islamique du développement humain, y 
compris de la santé, ils feront à coup sûr 
asseoir leur pouvoir sur des bases solides et à 
long terme. Ils devront alors combattre 
énergiquement les intérêts égoïstes néfastes et 
à court terme par une solidarité agissante 
envers leur prochain ou, si l’on veut, en faveur 
de ceux qui sont vraiment dans le besoin. Plus 
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que des réformes d’envergure ou radicales, il 
s’agit d’une alternative à fondement social 
telle qu’elle est enseignée par toutes les 
religions monothéistes, en particulier la plus 
récente et la mieux ordonnancée. Grâce à 
l’effort de tout un chacun, selon sa capacité et 
ses possibilités, il sera permis d’approcher le 
but avoué dans un cadre réellement 
démocratique et respectueux des droits 
humains, en transcendant un environnement 
hostile et malsain. 

Faut-il demander plus ou croit-on rêver ?      

Humain, Driss BOUZAFFOUR, Enseignant-
Chercheur, FSJES-Agadir, Centre Nord-Sud 
de Recherches en Sciences Sociales  

"Les Technologies de l’Information et de 

Communication au Service du 

Développement" 

Il est maintenant largement admis que le 
développement n’est pas uniquement la 
croissance économique mais davantage la 
recherche de la prospérité. Les facteurs jadis 
appelés non économiques sont ainsi invités à 
jouer les rôles qui leurs reviennent dans la 
promotion du développement. Le savoir est 
ainsi parmi ces facteurs car il permet 
d’accroître le niveau des compétences et 
constituer une importante locomotive du 
développement. 

En effet, les ressources matérielles et 
immatérielles exigent aujourd’hui plus de 
mobilisation des savoirs pour de meilleures 
valorisations et créations de richesses. 
L’humanité a, en effet, connu différentes 
formes de savoirs. Dans le passé récent, les 
savoirs industriels et intellectuels ont montré 
leurs effets. Pendant que les savoirs 
intellectuels ont évolué, ils ont, récemment, 
inclus les technologies de l’information et de 
communication (TIC).  L’idée est de savoir si 
les TIC influencent-elles certains indicateurs 
du développement humain ? Comment est-il 
possible d’établir une interrelation entre les 
TIC et les indicateurs du  développement ?  

Les TIC ont positivement affecté les savoirs 
industriels en plus de leurs prévalences dans 
les systèmes éducatifs, de recherche mais aussi 
de communication. Le secteur de la santé  et 

autres domaines de la vie sont aussi devenus 
largement dépendants des TIC. De telles 
tendances sont présentes dans les pays 
développés et en développement.  Le 
développement spectaculaire des Technologies 
de l’Information et de la Communication 
durant ces dernières années, leur rôle en 
perpétuelle expansion dans l’ensemble des 
activités humaines et leur implication directe, 
actuelle et potentielle, dans le quotidien des 
individus, nous a menés dans une société 
nouvelle basée sur l’information, et le savoir ; 
une société où la richesse provient de plus en 
plus de l’immatériel, de l’intelligence, du 
savoir et de son partage, où «l’avoir et le 
pouvoir sont les conséquences du savoir».  

Par ailleurs, les progrès sans précédent 
accomplis au XXe siècle par le développement 
humain sont en grande partie le fruit de 
percées technologiques, sur les plans de la 
santé, de la nutrition, des rendements agricoles 
et de l'emploi. Ces progrès ont généralement 
un effet multiplicateur : la formation d'un 
cercle vertueux permet d'accroître les 
connaissances, la productivité et les revenus et 
de mettre en place les moyens d'innover pour 
le plus grand bénéfice du développement 
humain. Aujourd'hui, les évolutions 
foudroyantes multiplient les possibilités 
d'utilisation de la technologie par les individus 
apportent avec elles de nouvelles façons de 
penser, d’être, de communiquer, de travailler 
et d’apprendre. Citons à cet égard la 
participation des citoyens grâce aux TIC à la 
diffusion des savoirs et des connaissances via 
Internet qui accroît l'efficience des marchés, 
crée des opportunités de revenu et favorise la 
participation à l'échelon local; produit de 
nouveaux médicaments porteurs de promesses 
considérables ; de nouvelles variétés végétales 
à plus haut rendement ; ou encore génère de 
nouvelles possibilités d'emploi et d'exportation 
portées par le e-business. 

Les progrès des technologies ont permis  aussi 
d’améliorer les soins de santé, appliquées à la 
prévention des maladies et à la lutte contre les 
épidémies, de relier des écoles, des universités 
et des centres de recherche à des 
établissements de télé-enseignement, des bases 
de données, des bibliothèques, des laboratoires 
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de recherche et à des services informatiques 
nationaux et internationaux. 

Les expériences de certains pays développés, 
durant la dernière décennie, ont montré que la 
contribution des TIC dans la croissance 
économique pouvait atteindre des proportions 
considérables dépassant  les 30%.  Le rapport 
mondial sur le développement humain 2001 
souligne qu’à l’ère des réseaux, tout pays qui 
ne parvient pas à utiliser efficacement la 
technologie risque fort de voir son niveau de 
développement humain reculer et de se 
retrouver en marge de l’économie mondiale. 
Tous les pays, même les plus pauvres, doivent 
donc mettre en place des politiques qui 
encouragent l’innovation, l’acquisition de 
compétences poussées et l’accès aux nouvelles 
technologies.  

En ce début du 21ème siècle, la situation des 
différents pays reste très disparate. Les 
inégalités se creusent davantage entre les 
groupes traditionnels de pays à développement 
économique comparable mais aussi entre des 
pays d’un même groupe. C’est un constat que 
la plupart des études, des rapports et des 
analyses, confirment. Au-delà de la fracture 
désormais ancienne, qui partage le monde en 
Nord et Sud, l’avènement des TIC et leur 
développement fait apparaître une nouvelle 
fracture, la fracture numérique qui prolonge, 
entretient, voire accentue la fracture de 
développement. 

Notre pays apparaît être à la croisée des 
chemins en ce qui concerne la production, 
l’utilisation, l’acquisition et l’accumulation du 
savoir. Nous nous retrouvons sérieusement 
face à une panoplie d’obstacles de tous ordres 
(matériel, organisationnel, financier, manque 
de compétence, d’expériences et 
d’implication) qui se cumulent pour freiner la 
diffusion des pratiques faisant appel à la 
nouvelle technologie.  

Malgré ceci, de grands efforts ont été entrepris 
pour réduire l’écart numérique, un vaste 
programme pour tirer profit des perspectives 
qu’offrent les TIC pour le développement 
humain et économique du pays. Le 
gouvernement a alors mis en place une  
stratégie nationale des technologies de 

l’information et de la communication, baptisée 
e-Maroc qui vise à développer le marché 
intérieur des TIC ;  généraliser l’utilisation des 
TIC et de l’Internet ;  contribuer à la réduction 
de la pauvreté et  l’amélioration de la 
compétitivité de l’économie et de l’entreprise, 
la bonne gouvernance et l’action sociale et 
enfin  participer à la dynamique du 
développement. 

Le Maroc pourra saisir cette opportunité pour 
bénéficier des avantages que lui offre les TIC 
et combler  le retard accusé en matière du bien 
être de la population. A cet égard, l’intégration 
des TIC  dans le développement socio-
économique  a été mise en évidence de façon 
systématique dans les  projets de 
développement dans le cadre de l’INDH. Les 
TIC se trouvent dorénavant au cœur des 
projets socio-économique. 

Des efforts sont également inscrits dans le 
cadre général de la réforme du système 
éducatif  pour intégrer les TIC  dans 
l’enseignement primaire, secondaire et 
supérieur, afin de permettre, à court terme, 
l’amélioration de  la qualité de  
l’enseignement, le renouvellement des 
curricula et la cohérence avec les pratiques et 
les orientations internationales en vigueur. 

En matière de santé le  projet pilote e-Santé 
consiste en la mise en ligne sur Internet de 
banques de données sur les indicateurs de 
santé, ainsi que sur l'offre de soins au Maroc. 

Les objectifs de ce Portail est d’avoir une seule 
source d’indicateurs utilisables par les 
organisations des Nations Unies, de fournir en 
temps opportun des indicateurs fiables aux 
décideurs à tous les niveaux pour mieux 
planifier, établir des objectifs, développer des 
actions, évaluer et mesurer les résultats 
obtenus et enfin améliorer  la disponibilité et 
l’accès à l’information relative à l’offre de 
soins aux citoyens et aux professionnels de 
santé. 

L’économie  de demain  est sans doute une 
économie  numérique. Les TIC générateurs  
des gains énormes  connaissent une expansion 
rapide à travers le monde. Notre pays  ne doit 
pas  rester à l’écart de cette offre rentable, il 
doit agir, s’intégrer et réduire rapidement le 



Colloque: "Santé, Environnement et Développement Humain durable", 23-24 mai 2008, FSJES-Agadir 
 

17 
 

fossé numérique  afin de pouvoir profiter des 
opportunités présentées par les TIC en matière 
de développement humain.  

Oumhani EDDELANI, Enseignant-
Chercheur, FSJES-Meknès, Université Moulay 
Ismail 

"Territorialisation du Développement 

Humain" 

Diffusé par le PNUD (Rapport de 1990) en 
réaction à la notion du développement 
économique, le concept du développement 
humain considère que le bien être des humains 
ne se résume pas à l'économie et aux revenus. 
C'est une expression dont les racines 
remontent à la déclaration universelle des 
droits humains notamment son article 22 
reconnaissant à toute personne les droits 
économiques, sociaux et culturels 
indispensables à sa sécurité, à sa dignité et au 
développement de sa personnalité. 

Il est donc clair que la notion du 
développement humain s'impose partout et 
pour tous dans sa dimension éthique surtout. 
Une telle version du développement suppose 
avec insistance la participation de tous à la 
production,  la justice sociale, la durabilité du 
processus de développement et le contrôle des 
personnes sur leur destin. En un mot le 
développement humain est celui de l'Homme, 
par l'Homme et pour l'Homme. 

Dans la lignée des pays aspirant à 
l'amélioration de leurs niveaux de 
développement, le Maroc adopte la logique 
humaine de développement surtout après le 
fameux bilan décennal du PAS (1993) qui a 
montré que la recherche des équilibres 
macroéconomiques sacrifiait la dimension 
sociale et humaine. Cependant, le déphasage 
discours/pratiques fait que le royaume reste 
cantonné dans le niveau moyen en oscillant 
entre les rangs 123 et 125 sur un total de 177 
pays (Tunisie 92, Cuba 52, Turquie 88, 
Jordanie 90, Algérie 108... en 2004). 

Etant conscient de cette situation, le Maroc 
essaye intensément de rependre à ce que le 
PNUD a appelé en 2005 les objectifs du 
millénaire pour le développement (la lutte 

contre l'exclusion et l'extrême pauvreté, 
assurer l'éducation primaire, promouvoir 
l'égalité, améliorer la santé maternelle, assurer 
un environnement durable…). D'ailleurs 
l'INDH vient conforter ce choix stratégique. 
En effet, au niveau macroéconomique on 
remarque une certaine évolution  / 
amélioration mais qui peut être trompeuse 
quand on cherche son ancrage territorial. La 
césure du territoire et les disparités 
sociospatiales ne risquent – elles pas de 
fausser les indicateurs de développement 
humain? Peut – on classer les populations des 
grandes villes marocaines dans le même 
niveau que celle d'"Anfgou" à Tounfit et celles 
d'autres localités marginalisées et laissées pour 
compte? Les seize régions ont-elles toutes le 
même niveau de développement?... 

Ces questions introduisent un chapitre délicat 
du développement humain à savoir la 
territorialisation de ses indicateurs aux niveaux 
des régions, des provinces voire des 
communes. Pour approcher la réponse à cette 
problématique épineuse, nous proposons dans 
ce papier de "localiser" les indicateurs de 
développement au niveau de la commune 
rurale de Tighassaline. Une tâche délicate 
surtout qu'elle sera la première de son genre. 
Cet exercice technique sera, bien évidemment, 
précédé d'un recul conceptuel, d'une brève 
présentation de la monographie de la 
commune  et de sa place dans la province de 
khénifra et par là dans le tissu communal de la 
région de Meknès – Tafilalet.   

A ce niveau précisant que l’IDH du Maroc qui 
était de 0.642 en 2004 était  pour la région du 
Grand Casablanca de 0.74, pour Rabat 
Zemmour Zear 0.63, à Doukkala  Abda 
seulement 0.48, à Tadla Azilal 0.39 encore 
pire pour Méknes- Tafilalt qui s’est contentée 
de 0.48, Fès Boulmane 0.53, Taza Alhocima 
Taounat 0.46, Mais Tanger Tetouan 0.52, 
Oued Eddahab Laguira  0.78, Laayoune 
Boujdour 0.67, Guelmim Essemara 0.58, Sous 
Massa Darâa 0.48, Charb Chrarda Beni Hssein 
0.48 K Chaouia Ouardigha 0.53K Marakech 
Tansift Elhaouz 0.4 et la région de l’Oriental 
avec 0.52. 
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Le classement des 16 régions selon leur 
développement humain place la région Oued 
Eddahab Laguira au premier rang suivie du 
Grand Casablanca (2) puis (3) Laayoune 
Boujdour, (4)  Rabat Zemmour Zear, (5)  
Guelmim Essemara, (6) Fès Boulmane, (7) 
Chaouia Ouardigha, (8) Tanger Tetouan, (9) 
l’Oriental, (10) Doukkala  Abda, (11) Méknes- 
Tafilalt, (12) Sous Massa Darâa, (13) Charb 
Chrarda Beni Hssein, (14) Taza Alhocima 
Taounat, (15) Marakech Tansift Elhaouz et 
Tadla Azilal intervient enfin avec un IDH de 
0.39. Une région très riche en potentialité 
économiques mais trop pauvre en 
développement humain!  

Rien qu’à travers cet indicateur, IDH/région, 
les disparités sont très criantes et le deviennent 
d’avantage quand on cherche les spécificités 
locales surtout dans une province telle que 
Khénifra et une commune rurale de 
«renommée»: «Tighassaline». En effet, à 
proximité du niveau de la région Meknès-
Tafilalt (0.48) et de celui de la province de 
Khnifra (0.64), la commune rurale de 
Tighassaline est classée 31ème sur un total de 
39 communes rurales et urbaines avec un IDH 
ne dépassant pas (0.46). 

Les résultats de notre enquête permettent les 
remarques suivantes: 

- Malgré le fait que nous avons choisi que 
l’échantillon soit à 50% femmes et 50% 
hommes, les réponses reçues montrent que 
36% des femmes n’ont pas rempli le 
questionnaire. Ainsi les conclusions que nous 
allons tirer sont basées sur une prise de 
position masculine à raison de  80%. 
L’explication de cette abstention est due à la 
phobie du contrôle  surtout pour les femmes 
prostituées dont la sortie de la presse 
dernièrement a dévoilé le "paradis fiscal 
ghassalien". A titre d’exemple aucune 
personne de moins de 15 ans n’a répondu à 
notre questionnaire, alors qu’on trouve 
beaucoup de "vendeuses de sexe" qui sont 
mineures. 

- Pour l’espérance de vie, les réponses 
obtenues indiquent 70 ans dans 80% des cas. 
C’est la moyenne nationale, chose qu’on peut 
expliquer par le fait que les cultures vivrières 

sont encore présentes et donc la 
consommation « bio » et l’activité physique. 
L’accès aux soins de santé est loin d’être 
l’explication du fait que 98% des enquêtés 
déclarent qu’ils n’ont ni mutuelle ni 
assurance-maladie, qu’ils accèdent 
difficilement aux soins et qu’ils attendent en 
moyenne 3 heures pour consulter un médecin 
généraliste et 2 à 3 mois pour voir un 
spécialiste et ce à une distance de 24 Km au 
moins. 

- Concernant la scolarisation, le taux de 69% 
indiqué par le HCP apparaît exagéré devant 
le résultat de notre enquête qui l’estime à 
60% seulement. 

- Le taux d'analphabétisme élevé  en 2007 à 
40% au niveau national (selon le bilan du 
gouvernement) et à 89 % en (2004)  pour la 
population de la CR de Tighassaline de 25 
ans et plus est –selon l’enquête- de 60%. Ce 
résultat s’explique par les efforts louables 
fournis en matière d’alphabétisation les deux 
dernières années et au fait que les 
analphabètes acceptent rarement de répondre 
à ce genre de questionnaire. 

- Pour ce qui est du standard de vie calculé au 
niveau national à travers le PIB, nous l’avons 
approché dans l’enquête à travers le revenu 
annuel de la famille ou du ménage.    

Bref, l’analyse ne s’arrêtera sûrement pas à ce 
niveau du fait que l’esprit   du concept de 
développement   humain et donc du « bien 
être »  est très difficilement réductible à un 
indicateur ou série d’indicateurs. Les 
classements que publient les différents 
rapports ne font à notre sens que pousser la 
compétition à l’amélioration et non atteindre le 
parfait. Mais malheureusement le royaume a 
encore reculé en 2007 au rang 126ème sur un 
total de 177 pays.  

Yacine EL MAAROUFI, Doctorant, UFR 
Stratégie & Gouvernance des Organisations, 
FSJES-Rabat Souissi 

"La Gouvernance Sanitaire au Maroc"  

Peut-on parler de gouvernance sanitaire à l’état 
actuel des choses? 
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On nous en décrit avec complaisance les aléas 
et parfois les cruautés, nous donnant à penser 
que notre système de santé est ingouvernable. 
Au rendez-vous: des prodiges techniques et de 
piètres finances. Poursuivre les uns et 
redresser les autres, tels sont les enjeux de 
politiques de plus en plus au chevet du patient. 
Or, les problématiques en santé publique ont 
beaucoup évolué. Ce qui jadis appelait des 
solutions simples, est maintenant enraciné à 
l’intérieur d’enjeux économiques, sociaux, 
managériaux et culturels plus complexes. La 
recherche des solutions à ces problématiques 
impose des changements dans le mode de 
décision et dans la conduite des politiques de 
santé. Les seuls points techniques aussi 
performants soient-ils, ne sont plus suffisants 
pour gouverner les choix. Il est essentiel 
aujourd’hui, de prendre aussi en compte les 
besoins globaux des populations, les 
observations et les revendications des usagers 
directs et indirects du système de santé. 

Au Maroc, le paysage institutionnel de la santé 
est en recomposition : de nouveaux acteurs 
apparaissent et de nouveaux principes d’action 
publique s’imposent. Des réflexions nouvelles 
sur le rôle et la nature des administrations de 
santé enrichissent le débat collectif. On assiste 
ainsi, à l’émergence d’un nouveau paradigme 
de gouvernance sanitaire qui doit encore 
parfaire sa cohérence et son efficacité et sur 
l’intérêt d’impliquer le citoyen dans les 
processus bureaucratiques. Ainsi, devrait-il 
pouvoir participer tant à la définition et à la 
formulation qu’à l’évaluation des politiques et 
des programmes dont il est destinataire 
(empowerment). 

Ce modèle doit être structuré de manière à ce 
que les ressources disponibles soient 
administrées prioritairement dans le sens d’une 
plus grande efficience et équité, et ce, afin de 
résoudre les problèmes de la population. 
L’approche doit être sociale, avec une forte 
composante éducative, participative et 
multisectorielle. 

Or, de point de vue de sa gouvernance, le 
système de santé au Maroc n’a pas contribué à 
la croissance de la qualité des soins de santé, à 
l’élargissement de l’accès de la population à 

ses services et à la baisse des indicateurs de 
mortalité et de morbidité. Une grande partie de 
la population reste en dehors de l’accès effectif 
aux services médicaux à cause des difficultés 
financières et de l’enclavement géographique. 
Un ensemble d’indicateurs spécifiques à la 
santé et à la démographie continuent à nous 
placer sur des positions inacceptables dans le 
classement international. Les allocations 
budgétaires ainsi que les dépenses totales 
effectuées pour la santé de chaque habitant, 
nous placent en mauvaise position parmi les 
pays du niveau économique similaire. Sur la 
toile de fond de ces sous financements 
chroniques, le management des établissements 
sanitaires est d’une qualité faible et ayant des 
effets dramatiques sur l’efficacité des services 
rendus aux usagers. 

Tendance à la bureaucratisation, lourdeur 
administrative, coordination insuffisante, 
gestion souvent irrationnelle, iniquité dans la 
répartition des ressources sont autant des 
gangrènes qui nécrosent le corps de la santé 
publique au Maroc. 

A l’heure actuelle, le recours à la gouvernance 
sanitaire ambitionne de remédier, par exemple, 
à la situation calamiteuse dans laquelle se 
trouve l’hôpital public, qui traverse  une phase 
cruciale de son existence et qui fait partie du 
débat de tous les jours. Les acteurs du secteur 
hospitalier (décideurs, professionnels, 
financeurs, syndicats et usagers) déplorent tout 
le malaise qui pèse sur l’hôpital public 
d’aujourd’hui. : Pénurie de professionnels, 
vétusté des équipements, insuffisance des 
budgets, clientélisme, corruption, démotivation 
du personnel, inefficience, qualité des soins 
déplorable et mécontentement des patients, 
sont les maîtres mots dans toutes les 
discussions aussi bien dans les hôpitaux eux-
mêmes qu’au niveau stratégique. Pour 
surmonter ces difficultés, l’action de l’Etat se 
trouve à la croisée de trois logiques: la logique 
de l’éthique, la logique du progrès scientifique 
et la logique des exigences économiques,  
sociales et des contraintes financières. Il s’agit 
concrètement d’œuvrer pour la consolidation 
de l’Etat de droit et du respect des droits de 
l’homme dans toute action visant la santé.  De 
l’autre coté, les autorités sanitaires doivent, 
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d’une part,  séparer la fonction de financement 
de la fonction de production de soins, et 
d’autre part, rapprocher la logique des besoins 
de celle des dépenses. Cette double orientation 
ne peut se faire en dehors d’une culture  de 
rationalisation des dépenses à travers la mise 
en œuvre de nouveaux outils d’optimisation 
des ressources et d’amélioration du processus 
de gestion. Bref,  de consolidation de la 
gouvernance sanitaire.  

Panel III 

Mohamed SAADI, Enseignant-Chercheur, 
FSJES-Oujda, Université Mohamed 1er 

"Le Cadre Juridique International du Droit 

à la Santé: Acquis, Limites et Enjeux »                                                                  

Bien que le concept de « droit à la santé » ne 
soit pas encore bien précis et bien établi au 
niveau juridique, il s’impose de plus en plus 
chez les juristes et dans les instances 
internationales. Il faut reconnaître qu’en 
principe il est impertinent de parler de la santé 
en tant que droit, alors qu’on voit une grande 
partie de la population mondiale qui vit dans 
des conditions sanitaires inhumaines et 
inacceptables. La santé est un droit 
fondamental de l’être humain, indispensable à 
l’exercice des autres droits. Son caractère 
juridique est reconnu en droit international 
relatif aux droits de l’homme, et il est énoncé 
dans de nombreux traités internationaux 
relatifs aux droits de l’homme. 

Les huit Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD) adoptés par la 
communauté internationale unanime le 8 
septembre 2000, bien qu’ils soient dénués de 
force juridique,  ont permis une grande 
internationalisation des problèmes, ce qui a 
contribué  au   lancement d’une grande 
campagne mondiale pour sensibiliser les Etats 
et l’opinion publique aux grands enjeux de la 
santé. 

Le caractère juridique de ce droit est reconnu 
en droit international des droits de l’homme.  
Trois aspects essentiels du droit à la santé ont 
été consacrés : l’affirmation de droit à la santé 
en tant que droit fondamental, la prescription 
de normes visant à satisfaire les besoins de 
groupes spécifiques de personnes en matière 

de santé et la mise en place de voies et moyens 
pour la mise en œuvre du droit à la santé. 

Les juridictions internes ont un rôle important 
à jouer à travers leur jurisprudence, de 
nombreuses législations nationales permettent 
déjà aux tribunaux nationaux de rendre la 
justice en matière des droits économiques et  
sociaux, y compris le droit à la santé. Dans 
nombreux pays, les constitutions font 
référence au droit à la santé et /ou aux 
engagements des Etats à l’égard de la santé de 
la population, tels que la mise en œuvre  des 
services  de santé, et la mise  en disponibilité 
des prestations  sanitaires. Selon une étude 
commanditée par l’OMS plus de 60 
dispositions constitutionnelles mentionnent le 
droit à la santé ou le droit aux soins de santé, 
et plus de 40 se référent à des droits liés à la 
santé, tels que le droit à des soins de santé 
génésique, le droit des handicapés à une aide 
matérielle et le droit à un environnement sain. 
Ces dispositions et autres nombreuses lois 
liées au droit à la santé ont fait l’objet  d’une 
large jurisprudence. 

Cependant, malgré les efforts accomplis au 
plan national et international pour promouvoir 
le droit à la santé, nous sommes encore loin de 
sa concrétisation effective. Même le droit le 
plus fondamental d’avoir accès à des services 
sanitaires minimaux est bafoué régulièrement 
dans nombreux coins de monde. Il est urgent 
aujourd’hui, plus que jamais, d’ouvrir un 
grand débat sur les politiques socio-
économiques mises en œuvre au niveau 
international et qui ne cessent de creuser les 
inégalités sanitaires, jusqu’à créer un apartheid 
sanitaire entre le Nord et le Sud et les riches et 
les démunis au sein de la même population.  

Force est de constater qu’il existe de fortes 
disparités au niveau d’accès aux services de 
santé, à l’eau propre et à l’assainissement : à 
peu prés 1 milliard de personnes sont privées 
de services de santé et plusieurs millions de 
personnes n’en disposent pas de façon 
adéquate. Celles qui peuvent y recourir sont 
parfois amenées à acheter des produits inutiles 
ou même préjudiciables, voir des médicaments 
de contrefaçon. La plus grande partie de la 
population mondiale n’a pas  accès à l’eau ni à 
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l’assainissement, sachant que les maladies 
véhiculées par l’eau faisant chaque année des 
millions de victimes.  

Il est nécessaire  aujourd’hui d’instaurer un 
solide système de gouvernance de la santé au 
plan national et international, et ce via 
l’adoption de nouvelles législations, des 
politiques publiques coordonnées et la mise en 
œuvre des programmes de santé intégrant les 
droits de l’homme. L’idée selon laquelle la 
santé  est un bien public et l’accès aux soins et 
aux médicaments devrait être un droit 
fondamental pour tous à l’échelle planétaire, 
loin de considérations commerciales, reste un 
grand défi et une responsabilité commune de 
toute la communauté internationale. 

A travers cette communication on tentera de 
répondre à quelques interrogations relatives au 
droit à la santé : Au niveau international, quel 
est le contenu et la nature juridique de ce 
droit ? Est-il un droit fondamental ? Quelles 
sont les mesures de son application ? Quel  est 
son statut au niveau de la pratique 
jurisprudentielle? A quel point la santé doit 
être un bien public partout et pour tous ?  

Hassan ASSAKTI, Enseignant-Chercheur, 
FSJES-Agadir, Université Ibn Zohr 

"Santé au travail et management 

environnemental: Quelle  place pour le 

médecin de travail au sein de l’entreprise?" 

De nos jours, il est unanimement admis que 
l’organisation du travail  suscite de plus en 
plus d’intérêt comme source incontestable de 
beaucoup de problème qui touchent à la santé, 
à la  sécurité au travail et à l’environnement de 
l’entreprise. Autrement dit, la plupart des 
recherches et des enquêtes réalisées dans ce 
domaine indiquaient que plusieurs aspects 
reliés au processus et au contexte de travail 
apparaissent, aux yeux des acteurs du monde 
de travail, et aux environnementalistes comme 
des facteurs susceptibles d’expliquer les 
principaux problèmes de santé et sécurité et 
leur influence sur l’environnement naturel.  

A cet égard, dans un contexte de libéralisation 
et de mondialisation des économies, 
d’universalisation des marchés  provoquant 

une concurrence acharnée et une demande plus 
exigée en terme de qualité, de variété, de délai, 
de réactivité, de nombreuses entreprises ont 
développé des innovations organisationnelles 
très importantes visant en premier lieu à 
améliorer leurs performances productives mais 
également à repenser une nouvelle articulation 
entre l’économique, le social et 
l’environnemental de leurs systèmes 
productifs.   

Certes, cette bataille n’est pas datée 
d’aujourd’hui, dans la mesure où chaque 
forme d’organisation constitue, à son époque, 
une tentative de réponse aux défis que les 
relations sociales, les évolutions générales des 
sociétés développés et la concurrence des 
capitaux posent à l’entreprenariat. 

En effet, coté santé, au début du XXe siècle 
l’organisation taylorienne et fordienne du 
travail se présente comme l’une des modalités 
d’organisations les plus productives. 
Toutefois, dés la fin des années 1960, et avec 
de nouvelles mutations industrielles, et au 
regard des pénibilités physiques et psychiques 
qu’ils engendrent, ces deux modèles 
dominants vont s’exposer à de vive critiques 
tant en Europe qu’aux Etats unis et par la suite 
ils vont se révéler progressivement inaptes à 
apporter des réponses convaincantes aux 
nouvelles contraintes du marché et de la 
société, en raison de leur rigidité 
organisationnelle et du rejet social croissant 
dont ils vont faire l’objet. 

Par la suite,  et avec l’avènement d’une  
nouvelle vision axée sur la prise en 
considération d’une nouvelle approche 
s’ouvrant sur la participation des salariées à la 
prise en charge de leur santé et sécurité au 
travail, et l’instauration d’une culture 
d’hygiène dans l’environnement du travail au 
sein de  l’entreprise, longtemps dominé par un 
souci quasi exclusif de lutter contre les 
accidents de travail (A.T) et les maladies 
professionnelles (MP), de nombreuses 
entreprises ont développé des innovations 
organisationnelles très importantes destinées à 
remédier aux insuffisances tant économiques 
que sociales des organisations taylorienne  et 
fordienne du travail. 
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Récemment, dans le même cadre, avec le 
développement des tendances lourdes comme 
la tertiairisation de l’économie et ou 
l’automatisation et l’informatisation de la 
production, constituant des facteurs favorables 
à la réduction des pénibilités et des risques 
professionnels, ces innovations 
organisationnelles s’accompagnent également 
par l’amplification des instruments et des 
techniques susceptibles d’améliorer 
l’environnent naturel de l’entreprise. 

L’émergence de certaines entreprises 
citoyennes dans des pays développés, 
qualifiées de socialement responsable, est 
actuellement le maître mot dans le contexte de 
développement durable. Les « Big-Bang » 
sociaux et environnementaux  qui se sont 
produits en occident pendant les décennies 
passées semblent donc gagner progressivement 
les pays du tiers monde, et ce en relation 
étroite avec l’avènement du phénomène de la 
mondialisation. 

Dans cet environnement économique et 
financier mondial nouveau, marqué par 
l’avènement du concept de la responsabilité 
social de l’entreprise, qui chevauche 
fréquemment des approches similaires telles 
que la durabilité de l’entreprise et la présence 
sociale de l’entreprise, les pays du tiers monde 
se livrent, même timidement, à une véritable 
compétition qui se joue entre autres sur le 
terrain du développement durable.  

Le Maroc vient de sortir d’une décennie 
marquée par l’adoption des programmes de 
mise en train de profonds changements visant 
à rétablir ses équilibres fondamentaux et à 
moderniser son économie tout en concédant 
une large place au libre jeu des mécanismes de 
marché à même de faciliter son intégration 
dans l’économie mondiale. Cette 
transformation radicale est enrichie par un 
enchaînement de réformes de son arsenal 
juridique intéressant les marchés de capitaux 
(banque, bource, change…) le droit de 
l’entreprise (les sociétés, la concurrence, droit 
de propriété industrielle…) et tout 
dernièrement une loi relative au code du 
travail et d’autres concernant le domaine de 
l’environnement.  

L’adoption des ces deux dernières réformes  à 
été marquée par le développement des 
préoccupations pour la santé, la sécurité et 
l’environnement dans les entreprises. En effet, 
le code de travail mis en vigueur en 2004, qui 
repose sur une démarche préventive, a ainsi 
joué un rôle important dans la promotion de 
nouvelles relations de travail et un mode de 
management plus  participatif. Durant presque 
la même période, une nouvelle préoccupation, 
centrée cette fois sur la protection des 
écosystèmes et de santé publique, a également 
joué un rôle stratégique dans la vie des  
entreprises. 

Ainsi, à l’image de la protection des 
travailleurs, le respect de l’environnement est 
aujourd’hui soumis à de nombreux règlements 
et nécessite une remise en cause globale des 
habitudes de gestion ainsi que les méthodes de 
travail pouvant avoir un impact significatif sur 
le milieu. Les questions de santé et 
d’environnement apparaissent donc comme 
des impératifs pouvant avoir des effets sur le 
développement humain, et par conséquent 
soutenir la légitimité sociale et la pérennité  
des entreprises et surtout industrielles.  

En partant du fait qu’il est impossible de 
mettre des barrières isolant ou séparant ces 
deux fonctions, le développement des mesures 
permettant de réduire à la fois les risques pour 
le milieu naturel et pour la santé des 
travailleurs représente aujourd’hui une 
préoccupation vitale pour les entreprises. Car 
protéger à la fois l’environnement et la santé 
des travailleurs implique le plus souvent une 
démarche préventive, visant à éliminer les 
problèmes à la source. C’est sur la base de ce 
constat que se décline et se formule le nouveau  
rôle du médecin du travail, comme institution 
préventive, qui doit se pencher aussi bien sur 
les problèmes environnementaux des postes de 
travail mais également sur les questions de  
management environnemental externe de 
l’entreprise.  

Toute la question est désormais : comment 
développer cet élan, le maintenir et en faire un 
outil bien coordonné aux autres véhicules de 
développement durable et aussi efficacement 
ouvert à contribuer à rendre les entreprises 
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plus novatrices, productives et compétitives. 
C’est à dire que dans le contexte du 
développement durable, cette belle 
combinaison, environnement/ santé, associée à 
d’autres dimensions (économique/ financier/ 
juridique/ fiscale), doit être en mesure de 
pousser au devant les entreprises marocaines à 
être plus concurrentielles en soutenant la 
hausse de l’efficience opérationnelle, 
l’amélioration de la gestion des risques, le 
maintient de relations favorables avec le 
milieu de l’investissement, l’accroissement de 
l’accès aux capitaux, l’amélioration des 
relations avec les employés, le renforcement 
des relations avec les collectivités, le 
rehaussement du « droit »d’exploitation et 
l’amélioration de la réputation et de l’image de 
marque. 

En effet, dés lors que les réformes concernant 
les questions de la santé-sécurité du travail et 
de l’environnement naturel sont accomplies 
dans le sens de l’édification d’un contexte qui 
permet de doter l’entreprise d’un statut 
d’organisation légitime et de garantir sa 
durabilité, c’est sur leurs évaluations, leurs 
intégrations dans le processus productif des 
entreprises, leur coordination et leur 
harmonisation avec les normes et les 
référentiels internationaux que l’attention est 
portée.   

La réflexion que nous proposons à travers 
cette présentation, nous amena à se pencher 
dans un premier temps, (I) sur l’analyse d’une 
éventuelle interdépendance, loin de toute 
tentative de fusion ou d’intégration,  qui peut 
avoir lieu entre la dimension santé-sécurité et 
environnement, dans toute entreprise qui 
s’engage dans un processus de production. 
Avant d’être conduit, dans un second point, 
(II) à juger la place de la médecine du travail, 
dans l’échiquier des acteurs de prévention, 
comme outil de veille en amont susceptible de 
tisser une coordination et une concertation 
entre ces deux mondes fragmentés, le tout dans 
l’optique d’instaurer une politique visant à la 
fois la protection de l’intégrité physique des 
travailleurs et celle du milieu naturel. Enfin, 
on sera amené, à faire la mise au point sur des 
horizons nouveaux qui s’ouvrent en ce début 
de siècle, mais qui imposent de nouveaux défis 

à travers les batailles judiciaires qui font rage à 
l’échelle planétaire et qui interpellent 
l’entreprise marocaine avant de repenser une 
stratégie convenable susceptible de déboucher 
sur un modèle adaptable à la situation des 
petites et moyennes entreprises  (III).   

Said CHOUHAM, M .S  CHRAIBI et Omar 
AKHAYAT, Enseignants-Chercheurs, 
Laboratoire de Biologie Cellulaire & 
Génétique Moléculaire, Faculté des Sciences 
d’Agadir 

Effets de l'Utilisation des Pesticides en 

Agriculture Intensive sur la Santé des 

Utilisateurs et des Consommateurs  

La protection des cultures et la lutte contre les 
"nuisibles" passe par le recours massif aux 
pesticides, qui sont des produits chimiques 
destinés à repousser ou tuer les insectes, les 
rongeurs, les champignons les mauvaises 
herbes etc. 

Les pesticides, également appelés produits 
phytosanitaires, ne sont pas seulement utilisés 
dans l'agriculture mais aussi dans le jardin du 
particulier, dans les parcs ouverts au public, 
pour l'entretien de la voirie et des aires de 
loisirs. Les pesticides sont des substances dont 
la terminaison du nom en « cide» indique, 
qu’ils ont pour fonction de tuer des êtres 
vivants. Les pesticides, ou  produits 
phytosanitaires, ou produits de protection des 
plantes, sont utilisés en agriculture pour se 
débarrasser  d’insectes ravageurs (insecticides) 
des maladies causées par des champignons 
(fongicides) et/ou d’herbes concurrentes 
(herbicides) etc. 

Les pesticides posent des problèmes de santé 
au moment de leur utilisation, tant pour les 
utilisateurs professionnels (agriculteurs, 
maraîchers, horticulteurs, agents d’entretien 
d’espaces verts, de golfs, de routes, de voies 
ferrées etc.) que pour les utilisateurs 
occasionnels. Les sources d’exposition de la 
population sont multiples : le sol, 
l’alimentation, l’eau et l’air.    

Les pesticides posent un véritable problème de 
santé publique, pas seulement pour les 
utilisateurs qui sont les plus exposés, mais 
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aussi pour la population générale. En effet, les 
effets de faibles quantités de pesticides, 
pendant des périodes longues posent de 
nombreux problèmes de santé. 

L’épidémiologie nous montre, que les 
personnes exposées aux pesticides ont plus de 
risque de développer de nombreuses 
maladies que les autres: cancers, 
malformations congénitales, problèmes 
d’infertilité, problèmes neurologiques ou 
encore système immunitaire affaibli. 

Chez la femme les dangers des pesticides 
concernent aussi bien la grossesse que la mère. 
Une augmentation du nombre 
d'accouchements prématurés et d'avortements 
avec rétention placentaire est constatée chez 
des femmes présentant de forts taux de 
pesticides dans le sang.  

Les jeunes enfants sont aussi très fréquemment 
victimes d’empoisonnement par les pesticides, 
habituellement suite à des ingestions 
accidentelles ou à des atteintes 
dermatologiques.  

Chez l’homme la toxicité se traduit par 
l’Infertilité et les  malformations génitales.  

Très peu de données sont disponibles afin de 
déterminer s’il existe un lien réel entre les 
pesticides et l’apparition de certains cancers. 
Les données disponibles  suggèrent que les 
agriculteurs développent plus de cancers 
spécifiques que la moyenne de la population. 
Les principaux types de cancers suspectés 
sont:  

Leucémies, lymphomes malins, myélomes, 
cancers cérébraux, cancers cutanés, sarcomes 
des tissus mous, cancers de l’estomac, cancers 
de la prostate, des testicules, de l’ovaire et des 
lèvres, cancers du sein, Cancers du colon etc. 

De nombreux travaux de recherches 
incriminent les pesticides dans l'apparition de 
cancers. En lien avec la culture de la Banane 
l’utilisation des pesticides de la famille des 
organochlorés (dont le chlordécone) a été 
intense aux Antilles françaises.  Du fait de leur 
rémanence, ces produits sont toujours présents 
dans les sols et les habitants des Antilles 
peuvent être exposés par voie alimentaire 
principalement. La grande fréquence du cancer 

de la prostate aux Antilles par rapport à la 
métropole et la diminution du nombre 
d’enfants par femme pourrait être en relation 
avec l’utilisation abusive des pesticides.  

Des examens permettant de mesurer les 
concentrations de pesticides dans l’organisme 
des cancéreux ont été effectués au CHU de 
Liège en Belgique. Cent patients souffrant de 
cancers, notamment de la thyroïde et du sein, 
ont été soumis à une surveillance biologique 
destinée à quantifier leur contamination par les 
pesticides. Une présence de pesticides sensible 
dans l'organisme de 97 % de ces cancéreux a 
été trouvée. Des travaux similaires menés en 
Espagne montrent un taux anormalement élevé 
de pesticides dans le sang de personnes 
souffrantes de cancers du pancréas.  

Qu’on est-il de l’utilisation des pesticides au 

Maroc : 

Selon l’APEFEL le secteur des fruits et 
légumes concerne 10 000 producteurs et 
emploi 150 000 permanents et un million de 
saisonniers. Avec plus de 650 000 T exportés 
ce secteur rapporte une rentrée de devise de 
l’ordre de huit milliards  de dirhams.  

Les agrumes à eux seuls procurent plus de 
4.500.000 journées de travail par an et 
génèrent une valeur brute d’environ 1,5 à 2 
milliards de dirhams dont une grande partie en 
devises étrangères.  

La production d’agrumes et des maraîchages 
primeurs constitue l’activité la plus importante 
de la région Souss Massa Drâa. Ces deux 
cultures contribuent respectivement pour 48% 
et 75% à la production nationale et 
représentent près de 50 et 67% des 
exportations nationales 

Ceci à un Prix: la protection des plantes contre 
les ravageurs, donc l’utilisation des pesticides. 

 La quantité de pesticides importée par le 
Maroc a augmenté de 5000 T en 1986 à 
12000T en 2005 (Insecticides 39%, Fongicides 
35%, Herbicides 11%, Autres 15 %). Selon 
l’établissement autonome de contrôle et de 
coordination des exportations, si entre 1985 et 
2004, 2000 produits de pesticides différents 
ont été utilisés au Maroc, seul 760 produits 
différents sont utilisés fin 2006.  
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Face à cette situation, une seule solution : 
mieux évaluer les pesticides pour interdire à 
priori tout ceux qui présentent un potentiel 
toxique pour l’homme et  surtout diminuer 
considérablement l’usage des pesticides en 
changeant d’urgence les pratiques de leurs 
utilisation en agriculture dans notre pays et 
prévoir les outils nécessaires pour une 
meilleure protection des personnes ayant à 
faire aux pesticides. 

Si Mohamed BOUAZIZ, Enseignant-
Chercheur, Laboratoire d’Etudes de Recherche 
Appliquées à la Gestion (LERAG), FSJES-
Agadir 

"La responsabilité sociétale des entreprises, 

facteur de sauvegarde de l’environnement 

et condition du développement durable" 

Il est admis que la croissance est étroitement 
liée au développement qui s’exprime en terme 
d’amélioration du bien-être, d’élévation du 
niveau de vie et d’études, d’urbanisation et de 
tertiarisation…., et d’engendrer le progrès se 
mesurant par les performances qualitatives, 
l’amélioration de l’efficacité économique et 
les innovations. 

Cependant, la croissance dans son acception la 
plus large ne peut aller sans avoir des effets 
alarmants sur les ressources terrestres et sur 
l’environnement écosystémique d’une manière 
générale, à cause de la pollution, de 
l'appauvrissement de la terre et de la 
raréfaction des ressources énergétiques. Cette 
situation inquiète le monde entier, surtout si 
les tendances actuelles se poursuivent sans 
aucune modification.  

Dans cette ligne d’idées, il importe de 
souligner aussi que les analyses ne cessent de 
montrer que le modèle de développement 
industriel n'est pas viable (insoutenable) sur le 
plan environnemental, car ne permettant pas 
un développement qui puisse durer, à cause de 
l'épuisement et la surexploitation des 
ressources naturelles, la destruction et la 
fragmentation des écosystèmes. 

Ainsi, un développement durable et soutenable 
doit être axée sur  des schémas directeurs 
viables, consistants et tridimensionnels, 

conciliant à la fois les aspects économique, 
social, et environnemental, relevant des 
activités des individus, de la collectivité et des 
entreprises. 

La dimension sociale, qui traduit les 
conséquences sociales de l'activité de 
l'entreprise et ses partenaires à tous les niveaux 
sur l’environnement, constitue l’axe central de 
notre réflexion pour pouvoir mettre en relief la 
relation de cause à effet entre les activités de 
l’entreprise et son environnement. La notion 
de responsabilité sociétale en termes de 
processus de transformation et d’exploitation 
des ressources, de choix des investissements, 
d'orientation des changements stratégiques, 
technologiques et institutionnels, dont la 
cohérence et la pertinence constitueront les 
piliers de ce développement durable.  

La responsabilité sociale des entreprises (RSE) 
est un concept qui regroupe les préoccupations 
sociales, environnementales et économiques 
dans les activités des entreprises et dans leurs 
interactions avec les parties prenantes sur une 
base volontaire,  en intégrant le contexte 
mondial et local dans leurs réflexions 
stratégiques. Les trois piliers sur lesquels est 
fondée la RSE sont coiffés par la gouvernance 
d'entreprise qui peut intégrer parallèlement des 
principes éthique ou de déontologie des 
affaires. 

Ce concept de RSE trouve son origine depuis 
les années 1980, sous l'impulsion notamment 
des ONG, dans la mise au point de référentiels 
internationaux, des codes de conduite des 
entreprises ou des certifications, normes ou 
labels, allant jusqu’aux audits sociaux ou 
environnementaux. 

Pour y parvenir, il n’y a pas de meilleure voie 
pour mettre en pratique une politique RSE, en 
vue de développer la mission d’une 
organisation et répondre à l’enjeu désormais 
critique d’un développement soutenable. La 
RSE est avant tout un chemin d’apprentissage 
et d’amélioration continus, car l’attractivité, 
l’acceptabilité et la pérennité de l’organisation 
dépendent de la viabilité des relations de «bon 
voisinage» qu’elle entretient avec son 
environnement au sens large. 
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La priorité du management d’une organisation 
consiste à prendre conscience de l’urgence 
d’apporter des réponses innovantes et 
soutenables aux grands enjeux critiques qui se 
concrétise dans la crise environnementale et 
d’engager des processus opérationnels dans 
son organisation qui consiste à : 

- construire un processus de décision assis 
sur une bonne gouvernance; 

- dialoguer et se concerter avec ses parties 
prenantes; 

- intégrer les critères du développement 
durable dans le management au quotidien à 
travers une mobilisation de la capacité 
d’innovation soutenable du personnel et la 
pratique des achats ou des investissements 
responsables. 

Parler de la responsabilité sociétale ne peut 
aller sans évoquer certaines questions de fonds 
susceptibles de compliquer sa mise en œuvre. 
Ces problèmes de fonds se rapportent à tout ce 
qui a trait à la communication (une stratégie de 
communication superficielle), culturels, 
éthiques et juridiques, macroéconomiques et 
financiers, management, risques et 
souveraineté. 

De ce qui précède, nous articulons notre 
intervention autours des points suivants : 

- les approches de la responsabilité sociétale 
de l’entreprise ; 

- la responsabilité sociétale des entreprises : 
facteur de sauvegarde et préservation de 
l’environnement ; 

- la responsabilité sociétale, un édifice pour 
le développement durable ; 

- les approches de conduite et les normes de 
la responsabilité sociétale des entreprises ; 

- les complexités pratiques de mise en œuvre 
de la responsabilité sociétale des 
entreprises ; 

- les perspectives en matière de stratégies de 
recherche consacrées à la responsabilité 
sociétale des entreprises. 

Atelier I 

Youssef BELOUARDA, Chercheur Master 
Spécialisé, Chaire Unesco (G.N), FLSH, UMd 
V, Rabat / Aîcha BELOUARDA, Enseignant-
Chercheur, FSJES-Settat 

"Interface Environnement & 

Développement Humain: Cas du Centre de 

Sidi Rahal Chataî" 

La bande côtière de la province de Settat, 
comprise entre la commune de Dar Bouâza 
relevant de Casablanca et la commune de Bir 
Jdid relevant de la province d’El Jadida, 
longue de 11 km. 

Cette partie du littoral relevant de deux 
communes rurales «Sidi Rahal Chataî et 
Soualem Trifia », restée longtemps à l’état 
assemblée, a connu le début de mutation au 
début des années quatre vingt (réalisation du 
premier lotissement communal) pour 
s’accélérer dans les années quatre vingt dix, 
surtout après la création de la commune de 
Sidi Rahal Chataî, lors du découpage 
administratif de 1992, qui l’a séparée de la 
commune mère de Soualem.  

Cette nouvelle situation a eu un impact 
important sur le développement du littoral qui 
a accueilli  le chef lieu de Sidi Rahal Chataî 
sur une longue 8 Km (réalisation du siège 
communal et des équipements publics et 
d’accompagnement, aménagement de la 
corniche et développement de lotissements de 
villas  …). 

Le littoral de Sidi Rahal Chataî est un espace 
complexe, très diversifié, en profonde 
mutation et en perpétuelle transformation. 
Doté d’un linéaire côtier d’environ 8 km. 
L’aire d’étude occupe une place privilégiée à 
partir de sa position entre deux grandes villes ; 
Casablanca et El Jadida. La zone de recherche 
est reconnue par son ouverture sur l’océan 
atlantique et ses ressources naturelles 
considérables et diversifiées, constituées par 
des dunes ainsi des sables et la qualité des 
eaux de baignage etc. 

1. La problématique 

Les dommages générés dans l’aire d’étude 
sont très considérables : des mutations socio-
économiques très profondes, des déplacements 
de populations vers les villes limitrophes, des 
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destructions des potentiels diverses (habitats, 
dunes, plantations, stations bannières...). 
L'effet économique accompagne ce 
phénomène et affecte négativement, surtout les 
populations. Les données socio-économiques, 
de façon générale, restent à maîtriser pour 
définir l'impact économique occasionné et 
prétendre à un développement intégré 
d'aménagement côtier conséquent.  

Face à cette pression accrue, le littoral de Sidi 
Rahal Chataî représente aujourd’hui un milieu 
physique instable, dont l’écosystème repose 
sur un équilibre fragile.  

2. Les hypothèses  

Cette recherche est construite à partir d’une 
série d’hypothèses : 

- L’appel des investissements à Casablanca et 
donc des ressources ; crée une concurrence 
importante avec les zones limitrophes. 

- Peut être que la mutation rapide générée par 
le développement des activités socio-
économique est responsable du déséquilibre 
environnemental du Sidi Rahal Chataî.  

- L’absence d’une loi relative sur la protection 
du littoral facilite les actions non rationnelles 
des exploiteurs. 

- La disharmonie des décisions et des 
intervenants sur cette zone crée une 
contradiction entre la conservation des 
ressources et l’exploitation. 

3. Les méthodologies 

Deux  méthodologies seront suivies pour 
répondre à cette problématique :  

- La méthodologie de stratification : La 
stratification se fait sur des cartes 
topographiques et sur des photos aériennes 
ainsi des photos satellites. Les informations 
qu’elles contiennent sont mises à jour par 
l’analyse du terrain. Toutes les 
modifications survenues sur le terrain sont 
portées sur les cartes. 

- La méthodologie de la Gestion Intégrée des 
Zones Côtières (GIZC) de l’aire d’étude : 
La théorie de la décision s’intéresse 
davantage à l’analyse du processus 
décisionnel au sein d’un réseau d’acteurs. 

Le processus décisionnel selon ce module 
comporte les différents acteurs dans l’aire 
d’étude afin de produire les mêmes 
décisions pour un développement durable.  

Ces outils sont  des moyens de réponse à des 
problèmes posés par la densification croissante 
des activités humaines, en particulier de 
l'urbanisation et de la périurbanisation, des 
activités touristiques ainsi la surexploitation de 
nombreuses ressources naturelles,  

4. L’objectif primordial 

L’objectif préopératoire c’est la résolution des 
impacts négatifs en prenons compte la 
complexité du littoral, tant au plan physique 
(interface terre-mer) qu’au plan de la gestion 
et de la gouvernance. 

5. Les résultats 

Si les actions soutenues de prévention et de 
préservation ne sont pas entreprises d’urgence, 
Les potentiels disparaîtront peu à peu et les 
possibilités offertes aux générations futures en 
termes d’héritage environnemental, de 
production de richesse et d’emploi seront 
incontestablement compromises. Le 
conservatoire du littoral doit faire face à un 
double compromis : 

- Préserver le patrimoine naturel et culturel du 
littoral et protéger le domaine public 
maritime contre les occupations illicites. 

- Valoriser le littoral et veiller à son intégration 
dans l’environnement régional par le 
maintien des activités traditionnelles de bord 
de mer et assurer le suivi du développement 
touristique. 

Enfin, il reste d’autres obstacles à la gestion 
intégrée de littoral 

- Contradiction  et dispersion des 
responsabilités entres plusieurs acteurs. 

- Insuffisance parfois même absence de 
mécanismes de coordination. 

- Non implication de tous les acteurs 
concernés dans tout le processus de 
planification et de gestion (population locale, 
etc.) ainsi Prédominance de la vision 
sectorielle. 
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- Insuffisance parfois manque de mobilisation 
du secteur privé. 

- Faiblesse de l’arsenal juridique et manque de 
texte dédiés uniquement au littoral. 

- Le statut foncier Habouss de famille qui est 
très compliqué. 

Abdelhafid ARAHAL, Enseignant-
Chercheur, FLSH-Béni Mellal & Dr AIT 
LAMQADEM, Médecin 

"Développement médico-social dans les 

régions enclavées: Expériences des 

médecins de la santé publique de Béni-
Mellal" 

La présente communication s’inscrit dans  le 
cadre du développement socio-médical au 
Maroc en prenant appui sur les expériences 
des médecins de la santé publique de Béni 
Mellal. Nous allons nous intéresser 
principalement aux régions désertiques (Oasis 
de Tafilalt et Oasis de Zagora) et 
montagnardes (Anafgou et Imilchil) qui sont 
trois exemples typiques du Maroc enclavé où 
tous les indicateurs du développement humain 
sont inexistants.   

Nous évoquerons également la relation entre le 
développement social et médical ainsi que les 
facteurs qui l’entravent  tels que 
l’analphabétisme, la mortalité maternelle et 
infantile, manque d’infrastructure, de  
ressources humaines, etc.  

Il faut rappeler que l’enclavement ne permet 
pas aux habitants d’avoir accès aux soins ni de 
faire un diagnostic précoce.  Ce qui  pousse les 
indigents à recourir à des méthodes archaïques 
et  traditionnelles (usage de produits nocifs à la 
santé, consultations des charlatans.  A ce sujet, 
nous allons énumérer  les maladies en 
présentant des photos poignantes de certains 
patients en stade très avancé : 

- Cancer du sein ; 

- Goitre ; 

- Pathologie cutanées 

- Maladies oculaires… 

Nous signalons que l’équipe chirurgicale de la 
Caravane de Tafilalt (2007) qui a travaillé au 

niveau de l’hôpital Moulay Ali Chrif d’Er-
Rachidia a réalisé, en l’espace de sept jours, 
plus deux cent opérations chirurgicales, toutes 
disciplines confondues (Voir les photos). 

L’on se demande également quelle médecine 
adoptée (sociale, communautaire ou de masse) 
afin de développer les soins de santé primaire, 
de promouvoir la qualité des soins, de 
développer une approche de la santé, 
notamment en effectuant des diagnostics 
précoces, pour éviter le pire ? 

En effet, nous avons constaté que la vaste 
majorité de ces maladies auraient pu être 
évitées s’il y avait eu une prise en charge 
précoce des patients. 

Pour mener une politique de désenclavement 
de ces régions, nous proposons une vision 
stratégique à deux axes, qui permet le 
développement socio-médical, à partir des 
images frappantes ayant été prises dans les 
localités concernées. 

Le premier axe englobe l’amélioration de la 
nutrition, l’encouragement de la culture du 
palmier et de l’olivier, l’accès à l’eau/hygiène, 
le transport (construction des routes), 
l’éducation (l’enseignement primaire  qui est 
indispensable à tout développement social) et 
la construction des centres de santé. 

Le deuxième  axe vise à améliorer le niveau de  
vie de la population  rurale tout en exploitant 
les atouts naturels de  ces zones et en 
développant un tourisme durable et équitable. 
Pour ce faire, il faudrait impliquer la 
population dans ce secteur qui est devenu un 
outil efficace de développement humain et de 
lutte contre la pauvreté et le désenclavement 
des régions marginalisées. A cet effet, nous 
suggérons le regroupement des gens dans des 
associations et des coopératives qui auront 
pour objectif  la construction des maisons 
d’hôtes et des auberges, l’organisation des 
randonnées (pédestres, muletières, chamelière, 
VTT…). Sans oublier bien évidemment de 
penser aux femmes : associations du tissage, 
élevage d’animaux,  des abeilles… 

Cette vision stratégique permettra d’améliorer 
le mode de vie des indigents et, par conséquent,  
de mettre fin à l’exode rural, qui est souvent 
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présenté comme l’effet mécanique du sous 
développement. Elle permettra également de 
répondre aux enjeux du développement humain 
qui constitue une préoccupation majeure du 
Maroc. 

Mohamed ADERDAR, Enseignant-
Chercheur, Equipe de Recherche sur l’Espace 
et le Développement (ERED), FSJES-Agadir, 
Université Ibn Zohr  

"Développement Humain dans la Montagne 

Marocaine: Le Cas du Haut-Atlas 

Occidental" 

Selon plusieurs auteurs, le concept du 
développement humain est né dans le cadre 
des travaux de l’économie du bien être 
(Welfare) notamment ceux du prix Noble 
indien Amartya SEN. Les sommets et 
conférences organisés au niveau international 
sous l’égide des Nations Unies, durant la 
décennie des années 90, ont permis de 
concevoir et d’enrichir progressivement le 
concept de l’IDH (Indice de Développement 
Humain) et plusieurs autres indices 
complémentaires. Ces derniers ont été 
popularisés grâce aux différents rapports 
publiés par le PNUD (Programme des Nations 
Unies pour le Développement). Au niveau 
national, dès le milieu des années 90, la notion 
du développement humain continue de faire 
l’objet de discutions et de débats dans les 
quatre coins du royaume.  

Le présent travail a pour objet de faire le point 
sur la situation de la montagne en matière de 
développement humain, sur l’efficacité des 
interventions publiques dans les zones de 
montagne et sur les progrès réalisés dans le 
cadre de l’INDH (Initiative Nationale du 
Développement Humain) 

1- La montagne marocaine : des espaces très 
étendus, fortement peuplés et longtemps 
marginalisés : 

La montagne marocaine, constitue une 
composante importante de l’espace 
géographique national. Avec ses quatre 
massifs (Rif, Moyen-Atlas, Haut-Atlas et Anti-

Atlas) la montagne marocaine couvre plus de 
147 000 km2  soit 21% du territoire national.. 
Ses puissantes chaînes atlasiques (Haut et 
Moyen Atlas) qui constituent un obstacle 
devant les influences désertiques venant du 
sud, la montagne protège les richesses du reste 
du royaume. Même s’elle a perdu son rôle 
central dans le système socio-politique du 
royaume, la fonction refuge qu’elle a jouée 
pendant longtemps lui a permis d’abriter une 
population très importante. Elle recèle donc un 
capital humain précieux qui mérite d’être pris 
en compte dans toute politique de 
développement humain au niveau national. 
Cependant, cet espace, a été marginalisé par 
les pouvoirs publics pendant longtemps d’où 
l’accumulation des retards dans plusieurs 
secteurs économiques et sociaux. Notre étude 
concerne la zone du Haut-Atlas Occidental, 
principalement la zone montagneuse des deux 
provinces d’Al Haouz et de Chichaoua.  

2- La marginalisation de la montagne au 
Maroc : des retards dans tous les niveaux  

La zone de montagne a souffert 
économiquement de l’orientation des 
principaux investissements agricoles du pays 
vers les plaines riches. Après l’indépendance, 
la priorité, en matière de développement, est 
donnée aux grands foyers urbains et aux 
plaines agricoles. En revanche, les progrès 
réalisés n’ont donné lieu qu’à une faible 
croissance économique, et n’ont pas été 
suffisants pour réduire la pauvreté en milieu 
rural en général et dans les montagnes en 
particulier.  

Sur le plan économique, les interventions 
consacrées à la montagne restaient sectorielles 
et très limitées dans le temps et dans l’espace, 
d’où une faible croissance économique et une 
prolifération de la pauvreté.  

Tableau n°1 : Taux de pauvreté et de 
vulnérabilité dans certaines communes de 
montagne du versant nord du Haut Atlas 
occidental 

Provinces Communes Taux de 
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Pauvre
té 

Vulnérabilité 

Chichaoua Lala Aziza 41.43 25.26 

Al Haouz Zerkten 39.03 25.86 

Chichaoua Imi n 
Dounite 

38.61 26.03 

Al Haouz Ijoukak 31.61 25.36 

Chichaoua Adassil 29.93 30.07 

Source : Haut Commissariat au Plan 2004. 

En matière d’accès aux services de base, pour 
des raisons multiples, d’importants déficits ont 
été accumulés dans les zones de montagne, 
notamment en termes de désenclavement, et 
d’insuffisance d’accès à la santé, à l’éducation, 
à l’eau potable et à l’électricité. Ces déficits, 
conjugués aux sécheresses successives, ont 
beaucoup fragilisé les espaces montagnards 
marocains. Cette situation a beaucoup pénalisé 
l’intégration de la montagne dans le reste du 
territoire national et a creusé les écarts, déjà 
importants, entre les zones de montagne et le 
reste du pays d’une part et avec le Maroc 
urbain d’autre part.  

3- Les interventions publiques : des efforts 
remarquables mais des défis persistants  

A l’instar des autres zones montagneuses 
marocaines, le Haut-Atlas occidental, n’a fait 
l’objet d’interventions qu’au début des années 
80. Dans la décennie des années 90 
d’importants programmes ont été lancés par 
les pouvoirs publics pour rattraper les retards 
accumulés dans des domaines étroitement liés 
à la vie quotidienne des populations 
montagnardes. En matière de désenclavement 
des communes de montagne, la région a 
bénéficié du PNCRR. Dans le domaine de 
l’amélioration des conditions de vie des 
populations locales, les efforts entrepris en 
matière d’accès à l’eau potable et à l’électricité 
grâce aux PAGER et au PERG ont donné des 

résultats importants. Dans le domaine de 
l’enseignement des progrès sont enregistrés 
notamment en matière des effectifs scolarisés 
en primaire et en secondaire et au niveau de la 
scolarisation de la fille rurale, mais 
d’importantes difficultés persistent. En 
revanche, le domaine de la santé reste très en 
retard comparativement au domaine de 
l’éducation. Ces domaines sont au cœur du 
développement humain et leurs contre-
performances expliquent en partie les faibles 
IDH des communes montagnardes. 

Tableau n°2: L’IDH dans certaines communes 
montagnardes de la zone d’étude  

Provinces Communes IDH 

Chichaoua Lala Aaziza 0.377 

Al Haouz Ighil 0.365 

Al Haouz Anougal 0.359 

Al Haouz Aghbar 0.347 

Al Haouz Oukaïmeden 0.343 

Chichaoua Imindounit 0.299 

Source : Haut Commissariat au Plan 2004 

Le lancement de l’INDH, comme projet de 
société de grande envergure au niveau 
national, a suscité d’importants débats vu les 
objectifs fixés (la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion, encouragement des activités 
génératrices de revenu). Les différents acteurs 
concernés par la question du développement 
en général et du développement humain en 
particulier se sont mobilisés pour s’impliquer 
dans cette initiative nationale mais leur volonté 
se heurte à plusieurs contraintes : fragilité et 
complexité du terrain, démarche 
administrative complexe, absence de 
compétences en matière de montage de projets 
notamment chez les acteurs locaux. Certains 
de ces derniers n’hésitent pas de demander de 
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revoir les stratégies et les approches de travail 
adoptées de la part des parties qui pilotent les 
projets.  

Atelier II 

Mohamed JIDOUR, Enseignant-Chercheur, 
FSJES-Agadir, Université Ibn Zohr 

"Reconsidérer la Place du Capital Humain 

dans le Développement Economique" 

Parmi les facteurs qui jaillissent l’avenir d’une 
nation, c’est d’avoir ses propres principes et 
règles; autrement-dit, c’est de disposer d’une 
philosophie bien définie et plus évolutive qui 
tient aussi bien aux finalités économiques 
qu’aux finalités sociales.  

Un déséquilibre dans la satisfaction de l’un de 
ces deux finalités ne peut produire que des 
effets qui remettront en cause la survie de la 
nation et par voie de conséquence mettront en 
péril le bien être des citoyens et donc du 
capital humain comme principale richesse 
stratégique non épuisable. 

Ce dernier s'acquiert (éducation), se préserve 
(santé et médecine de prévention), se 
développe (formation continue), et donne des 
dividendes, sous la forme d'une augmentation 
de la productivité et sans doute du bien-être de 
son détenteur. 

Les stratégies de développement suivi par le 
Maroc depuis l’indépendance  offrant plus 
d’importance à l’économique, se sont soldées 
par des clignotants en rouge et des évolutions 
non satisfaisantes  au niveau de certains 
principaux agrégats économiques nationaux 
comme le taux de croissance économique, le 
PIB par habitant, les dépenses annuelle 
moyenne par habitant, le coût de la vie, taux 
de chômage, les dépenses en investissement et 
en fonctionnement, l’évolution de service de la 
dette publique et de la dette extérieure et du 
déficit budgétaire en % du PIB. 

Le bilan du social est de plus en plus 
alarmant : l'Indice de Développement Humain 
(IDH) : le classement du Maroc reste alarmant, 
le taux de pauvreté, le taux d’encadrement 
médical, le soin prénatal demeure insuffisant, 
particulièrement en milieu rural,  la santé 

infantile et maternelle demeurent alarmants, le 
nombre et l’état d'établissements de santé de 
base stagne ou régresse, ou ce qu’on appelle la 
crise de l’hôpital public…etc. 

La qualité du système éducatif qu’est devenu 
une lourde machine peu rentable, productrice 
de chômage des diplômés de l’université dont 
les diplômes ne répondaient pas aux exigences 
de l’économie et de la société modernes, 
l’analphabétisme et l’illettrisme en plus l'effort 
en Recherche & Développement...etc.  

De même la formation professionnelle qui est 
une source de frappe et un outil d’adaptation 
donc de développement du capital humain 
reste prisonnier d’un ensemble de facteurs 
réglementaires, financiers, organisationnels, de 
stratégique, sociaux…etc. qui limitent ses 
actions de valorisation de capital humain. 

Devant cette situation antagoniste et alarmante 
et pour  résoudre le poids des déficits  et 
relever les défis majeurs, le Maroc doit 
mobiliser les synergies au service du bien-être 
de la population toute en plaçant le capital 
humain au centre de toute politique publique 
car, le développement et le grand succès 
économique passe d’abord par offrir un social 
performant et motivant autrement-dit ils sont 
dus à une bonne gestion du capital humain :  

- D’abord en changeant notre perception sur 
l’homme, sur le capital humain  qui s’avère 
particulièrement le premier pas à franchir car 
ce citoyen entant qu’Homme ou Ressource 
humaine doit-être bien vu et estimé  dans 
l’esprit de tous les acteurs de la société. Mais 
aussi par une intégration de cette RH aussi 
bien dans l’élaboration que dans la mise en 
œuvre des stratégies et des politiques globales 
nationales en s’appuyant sur les facteurs 
garants de cette intégration à savoir une 
volonté réelle pour mette en place des actions 
efficaces et efficientes d’acquisition, de 
développement et de préservation du capital 
humain. 

- Ensuite par la mise en place d’un système 
performant d’acquisition ou de 
développement, de préservation ou de 
conservation et de valorisation du capital 
humain.  
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- Les actions d’acquisition du capital humain : 
l’éducation  

Un changement radical des politiques et des 
stratégies d’éducation afin de garantir 
l'éducation pour tous avec qualité et équité. Le 
système éducatif doit développer les 
compétences nécessaires dans un monde de 
plus en plus compétitif : le système éducatif 
doit assurer les compétences appropriées pour 
faire face à la concurrence internationale et 
satisfaire la demande toujours croissante pour 
l’éducation. Une révolution s'impose dans les 
méthodes et les techniques d’enseignement 
actuelles. Les investissements consacrés à 
l’éducation doivent s’adapter aux besoins réels 
du marché d’emploi…etc. 

- Les actions de développement du capital 
humain : la formation professionnelle  

La formation professionnelle est appelée dans 
les années à venir à témoigner de grandes 
capacités d’adaptation et d’innovation, en 
rapport avec les évolutions de la technologie et 
des structures d’entreprise par la mise à niveau 
des compétences des entreprises et à 
l’amélioration de la compétitivité de 
l’économie nationale. Pour faire face à ces 
déficits, le système de formation 
professionnelle est appelé à se positionner 
clairement par rapport aux enjeux actuels de la 
productivité, de l’innovation technologique, la 
valorisation du travail humain et de 
l’intégration sociale et professionnelle…etc. 

- Les actions de préservation du capital 
humain : la santé 

Repositionnement stratégique des différents 
intervenants dans le système de Santé au 
Maroc. Mettre à la disposition du citoyen une 
offre de soins accessible, suffisante en 
quantité, de qualité et équitablement répartie 
sur l’ensemble du territoire. L’introduction de 
la planification stratégique à moyen et long 
termes par la mise en place de  plans nationaux 
spécifiques et ciblés. La prévention, la sécurité  
et la veille sanitaire ; afin de  relever les défis 
que pose le changement de la structure 
démographique de la population marocaine 
(vieillissement de la population)...etc. 

- Enfin, Nul n’ignore que la réalisation du 
projet de société exige une mobilisation 
globale de l’ensemble des forces vives du 
pays. Cette mobilisation ne saurait cependant 
se réaliser sans l’encouragement de la 
participation de tous les opérateurs 
économiques sociaux et politiques à divers 
niveaux, national, régional et local. 

Khalid BOURMA, Enseignant-Chercheur, 
ESTA-Agadir, Université Ibn Zohr 

Impératives de la santé-sécurité alimentaire 

des consommateurs dans les référentiels de 

la qualité et de l’environnement: Cas de la 

Norme ISO 22000 

La compétitivité des entreprises dépend autant, 
sinon plus, de la qualité de leur production que 
du prix de cette production. C’est précisément 
le cas des produits alimentaires pour lesquels 
l’innocuité, la salubrité, la valeur 
nutritionnelle, les caractères organoleptiques 
tels que la sapidité, l’‘arôme, la couleur et la 
texture, sont des éléments déterminants du 
choix du consommateur. 

Dans tous les pays du monde, l’administration 
publique prenait en charge, jusqu’à lors, la 
fonction réglementaire, le contrôle et la 
garantie d’innocuité et de salubrité des 
aliments. Pour ce faire, elle procédait à 
l’examen et au contrôle- des produits finis 
basés sur le principe de l’échantillonnage 
représentatif en alourdissant leurs charges et 
en ralentissant leurs flux commerciaux de la 
rapidité desquels dépend leur performance. 
C’est ainsi qu’est née l’idée de confier aux 
entreprises productrices elles- mêmes la 
responsabilité de la qualité dans le cadre d’un 
auto-contrôle (assurance qualité selon la 
norme ISO-9001-2000) à pratiquer tout au 
long du processus de fabrication et de 
distribution de leurs produits. 

Devant la déferlante de la mondialisation, des 
actions tant nationales qu’internationales 
tentent d’harmoniser les langages, les lois et 
les règlements des divers systèmes d’obtention 
de la qualité des produits alimentaires et 
agroalimentaires. Ces systèmes ne constituent 
pas des programmes complets, ils n’en sont  
que des éléments constitutifs ou additifs, la 
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vision stratégique en est absente. C’est dans ce 
sens que la nouvelle norme ISO-22000 a réussi 
à mettre en place un système de management 
de la sécurité alimentaire qui se veut un 
programme de gestion de la qualité, 
satisfaisant, complet et cohérent. Cette 
exclusivité est due à de multiples raisons 
économiques, politiques, administratives et 
même culturelles. 

L’approche globale de cette norme intègre les 
problèmes de gestion de la qualité de premier 
niveau (innocuité, salubrité), puis de second 
degré (présentation, étiquetage, information) et 
projette tous ses dispositifs conceptuel et 
opérationnel sur le troisième niveau de la 
qualité. Celui-ci est associé principalement  à 
la défense du consommateur et à la protection 
de l’environnement, faisant ainsi passer la 
gestion de la qualité du niveau médico-légal à 
celui de concept culturel engrangeant au 
passage les  profits substantiels du 
développement économique et social.   

Par ailleurs, multiples facteurs commerciaux et 
réglementaires, nationaux et internationaux 
justifient le besoin de mettre en œuvre le 
système de traçabilité qui renforce l’hygiène et 
la salubrité alimentaires, répond aux attentes 
du consommateur, assure la performance de la 
sécurité alimentaire et du rappel des produits 
ou des retraits du marché efficaces de produits 
posant problème. En outre, ce référentiel de la 
qualité permet lors des analyses de non-
conformités de produits ou lors des audits 
internes et revues de directions, de remonter 
aux causes des écarts. Par l’adoption des 
mesures de la traçabilité, l’entreprise cherche à 
circonscrire les risques et limiter les 
conséquences économiques d’un accident 
alimentaire. 

Dans ce sens, la traçabilité est l’un des piliers 
de la sécurité alimentaire. Elle permet de 
réduire les risques alimentaires par la méthode 
HACCP (analyse des dangers et de points 
critiques pour leur maîtrise).Elle vise en outre 
à prendre en considération tous les aspects de 
la chaîne de production dans sa continuité , à 
partir de la production primaire et de la 
production d’aliments pour animaux et jusqu’à 
la vente ou à la fourniture de denrées 

alimentaires pour le consommateur , étant 
donné que chaque élément peut avoir un 
impact potentiel sur la sécurité des denrées 
alimentaires, ce qui permet le retrait du marché 
des produits susceptibles de présenter un 
risque constaté et permet la mise en place 
d’améliorations destinées à éviter la répétition 
de ces écarts. 

En effet, l’infection des aliments par les 
bactéries, les virus ou les parasites constitue un 
danger majeur pour la santé publique, en 
particulier, dans les pays en développement. A 
cet effet, les pratiques hygiéniques sont 
cruciales au cours de tous les stades de 
production et de transformation des aliments. 
La pertinence de cet aspect est corroborée par 
les données rapportées par l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS) qui selon ses 
estimations montre, à titre d’illustration, que la 
diarrhée, causée par la consommation des 
boissons insalubres et des aliments 
contaminés, est considérée comme la maladie 
la plus répandue au niveau des enfants âgés de 
moins de cinq ans et constitue la cause 
majeure des mortalités infantiles. 

Dans la perspective de mieux étayer notre 
investigation empirique, nous avons mené un 
sondage exploratoire auprès de 20 stations de 
conditionnement des fruits et légumes dans la 
région de Souss-Massa-Draa. L’objectif 
majeur de l’étude étant d’aboutir à une double 
analyse opérationnelle et stratégique de la 
dynamique de cette filière sous l’effet des 
impératifs de la protection de la santé des 
consommateurs et face aux exigences de la 
gestion et de la traçabilité  de la sécurité 
alimentaire qui sont régies par la norme ISO-
22000-Version 2005.   

Abderrahmane OUDDASSER, Doctorant à 
la FSJES-Fès 

Management hospitalier des ressources 

humaines: Pour une approche restrictive en 

termes de motivation du personnel 

infirmier. Le cas de CHU Hassan II de Fès 

Le système de santé est un domaine qui subit, 
actuellement, dans notre pays une évolution 
importante. Cette évolution s’est accélérée par 
l’ouverture de grands projets de réformes 
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(assurance maladie obligatoire (AMO), 
contractualisation, accréditation…etc.). Ceux-
ci visent, essentiellement, une large couverture 
médicale du territoire national, tout en 
dispensant à la population  marocaine une 
meilleure qualité  des soins et services. 

L’ensemble de ces projets de réformes ne peut 
aboutir sans le recours à des ressources 
(financières, humaines, matérielles…) 
susceptibles, qualitativement et 
quantitativement, de relever le défi. C’est ainsi 
que le ministre de la santé a donné le 22 mars 
2006 le coup d’envoi d’une étude portant sur 
l’élaboration de la stratégie nationale de 
management des ressources humaines en 
matière de santé.Du côté des professionnels de 
la santé, tout le monde se met d’accord sur la 
nécessité de traiter prioritairement les 
problèmes liés à la gestion des ressources 
humaines et notamment : 

- L’absence d’une planification quantitative 
et qualitative des ressources humaines. 

- Sous utilisation des potentialités humaines 
due à la démotivation totale du personnel. 

- Mauvaise qualité des soins et services. 

- Absence d’une gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences. 

- Dégradation du climat social et 
augmentation du conflit. 

Parmi les ressources humaines dont l’hôpital a 
besoin on retrouve le personnel infirmier qui 
constitue la cheville ouvrière du système de 
santé. Sa triple missions (soins, gestion, 
administration des services de santé…) le 
place devant des responsabilités cruciales.  
Malgré les mesures entreprises à l’échelon 
national et local pour motiver et dynamiser les 
infirmiers (indemnités de sujétion et 
d’encadrement, promotion interne, indemnité 
de déplacement et la formation du personnel 
infirmier) le problème de la satisfaction au 
travail reste d’actualité. 

 

 

 

Le centre hospitalier universitaire (CHU) en 
tant qu’organisation, dont la composante 
humaine est très élevée, représente le terrain le 
plus adéquat à l’introduction des techniques de 
motivation pour inciter les ressources 
humaines à s’investir davantage et à donner le 
meilleur d’eux mêmes. 

Les responsables stratégiques du CHU Hassan 
II de Fès sont conscients de cette démarche, 
seulement le passage à l’acte nécessite le 
redéploiement des ressources humaines, 
financières et matérielles dont l’hôpital n’en 
dispose pas  actuellement. 

 A cet effet et compte tenu de notre conviction 
que l’étude de la motivation du personnel 
infirmier peut aider les responsables du CHU 
dans leur démarche d’amélioration de la 
qualité des soins et des services, notre 
recherche se propose de contribuer à la 
recherche des facteurs explicatifs de la 
démotivation de cette catégorie du personnel  
hospitalier. 

Notre démarche s’intéresse à l’étude de la 
motivation du personnel infirmier du CHU H 
II à partir du modèle théorique de Ronen (S. 

Ronen (1994), Motivational need taxonomies, 

chapitre 5 in M. dinette ET L. hougt, handbook 

of industrial organisational Psychology, Palo 

Alto, consulting Psychologists Press) qui 
répertorie l’environnement du travail en 
quatorze facettes appelées valeurs de travail. 
Cette méthode est évidement utile pour les 
organisations de savoir quelles valeurs 
caractérisent leur personnel, de manière à 
mieux comprendre ce qui les motive et à 
rechercher une adéquation entre se qui leur est 
offert et ce qu’ils souhaitent obtenir. 
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��� ی��  ا���GH ا�
�ئ(� 
�� ا<1*�ن وا���#� '"�ا 
�� أز��ت '& 	���  �GHا�� O,ت�"*9 ه ��و���آ�، و
 �4 �����N أ�Iى ا� ����N، و ��ت ه�ره�، 
�D��P أ'�اد  a�*��
 �#��ا���bت ا�(("-� ��(�ی� ا�

Uه(�� ا���
�� ا���#�� ود4�ة ا�*�/�ت  A)�0)ا�
ا� و��� وا<��G(�� وا��S-�� و�(�A ا������7ت إ�3 

و3�4 ه,O . ا���#�ت�	�  ا�N0�د، �� أ�Y 	(�ی� 

Uه(��  Dو�� �����ی��� ���
ا���7�P، تY"B ه,O ا�(

�#��	�3 ی��Pر . ا���
�� ا���#�� '& ا�(��'�F 3�4 ا�

�� ه� A'�1 و�6(�، وی�� &#�� كا<1*�ن �� ا�*��ك ا�
�)8�وه",ا، ی� و أن ��%�ع . �� ه� %�ر و

 ����آZی�، ی-�)& أن ت-�ل  ��8G ��	(�ی� ا���#� ی��
R��*ت  A�)��� ا��-�ی� واLه�(�م �� �Sف 

&#��
��4(�د إ���ات��0 ش���� .ا����4�7 '& ا�(�0ل ا�

��ب و�Gئ& یN ف �، ���Iا �� ��
��
� ��
 A)0ت
 !�/eی ��إ�3 ا��  �� �fه�ة ا�� ه�ر، ا���#& وه� 
 ،��#��
��ب ا���(& و ت- رج '�9 ا���
�� ا�)��
 9��4

1�
�&، یA8 ا�8�ا
h ا�H4 ب��
����1 ��(�ی� و
&1�1�

��ب ا�)��

��ف  ��3�4 ا�4��ر . ا���#� وه� 

 �
�B�
U	 ه(� '
h یY�0 ا� را��  ,IJأن ا
 Y�
e�ر، و
�����& 4 م ا����ل إ�3 أ	*� ا�*��


�N�H��.  لHI �� �#��وت��� �,�T، '[ن 	(�ی� ا�
 ،��
�� ا�� ا 0(��4�ا���
�� ا���#�� ی
�8& ات�Pذ 

(� ا�(�7ه�> و ا�(�Nرات وا���ا�i ا��& ت�8
�7��P)ت ا�(��'� ا�L�0� &' ��#��. واLت�0ه�ت ا�

��ا�i ا���#�� ا��& تN ف ��

�<%�'� إ�3 اLه�(�م 
 �� ��4�)��Lا�7#�ت ا Y"� &#��إ��B1 3 ا��4& ا�
 h
أ�Y ت-(�� ا��a أو ا�8(�� ا���#& ا��8
�A ا��-�ی� ،�#���A ا� <N�� �*��آ��ت اJ'�اد اتO�0 ت��
 <��


/�ع ا���� ا���(&، وت�D�f ��1ئ90 '& ت
 �#��ا�(�دود ا���#& ا�,ي ی-�"a 3�4 ا�� ا�� ا�

�N��)-وت .]' ،R�/-)ه,ا ا� ��ا��/�ق �(�%�ع  نو
8�
��  &ا���
�� ا���#��، ی 0(��4� �0���� �-�

 &' �Nا�Z�Iت ا��& ی("� اL�"�8ی� وا<ش
ا�

�� ا���#�� �(�ذا ت> ا�4(�د ا�: ا��*�ؤLت ا��������

آ��U�ب ����7ظ 3�4 ا���#�؟و�� ه& ا���bت 

�R أه ا'�N؟ و�� ه� ��� �N��4  )ت ا��& ت����-
وا��
دور ا��-�e ا���Bي '& ا���7ظ 3�4 �"��1ت ا���#�؟ 

� �4 ه,O ا��*�ؤLت، ا��& ت��7ع ��و'& ���و�� ا<
 O,ع ه�%���N-4  ت*�ؤLت أ�Iى '���4، ی ور 

ی� أ�����، ت-�و�-� '& اJول ا� را�� 3�4 ���ر
،�N'وأه ا ��#���N7�م ا���
�� ا� ،�)N-�  &' �-G�/وت

�� HIل ا����اض  ،��#����ت ا���
�� ا��
ا�1�6& �(
�N'أه ا R�
��(����4 '& ت�Lوا����4�7 ا �N0�
�ا .

�*�X)ا� �)�� Lتو  A)�0)ت ا��*�X�ا�����(�� و
)
D��P ا�( 1&، واJ	Zاب ا�*�����، وا<H4م 

�-n�P '& ا��IJ، إ�3 أن 	(�ی� ا���#�، . G-�ات9

�ت ��
�D��P ا�( ��
 A)0ت ���ت�/�o إ���ات��0 ش�
�*Xو��� ا�A�)0 ،و�N,ا ت> ا�4(�د  �Nی��)	 :���دا
ا���
�� ا���#��، آ��U�ب � ی  �(�ا��N اIJ/�ر 
��دئ �ا���#�� ، �F1ا � وره� ا���7ل '& إ
�از 

�F'��)ای� ا�Z��"��1ت ا���#� وأه اف و 3�4  .  
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+�*� �,*' -�، أ���ذ 
�	�، ش��� ا�0)�ا'��، ��
 �e���� ا�(-�'��، ���� (آ��� اbداب، �P�

 �#�Nوا�� ��#�
آ��� اbداب وا����م  –ا� را��ت ا��0�
aس-ا<1*���1 ��ی�'(  

ا�5678��ت ا��4��� ا3*�2دی# �,��زة ا/را.� "
)2� �' #��  "ا�9را

�Zرا��4 ا�(�eی� �� ا�*(�ت ی�  ت�7: اJرا%& ا
 �� T�,� ��ا��& ت�*> 
�N ا�Zرا�4 ا�(�eی�، و
 ��ت ا��4ت ا��(���4 وا�e�Gدی� و
�#��، وی"7& 
 YI ت�7وت '& ا� ��أ	 ث9 ه,ا ا��اAG ا����زي 
 ��
 ���Iو ���Jت اL ��وا�B�1ر ��7
� وزی�دة '& 
�� '& ا��0Nة '& wار ور�
��H� د�
ا�H7	��، وا'�

Lا Yf &7را4& ا�,ي �> ی�  یZع ا��/
�4(�د 3�4 ا�
  
��� ا�*"�ن ، '�wJ ��B��)ت ا����/�)��
ت ا4: 

�� ا���ا�Y ا��&  0(��4�3�4 ا�Zرا�4 ا�(�eی� 
أث
�: آ�ه��N و�����G ��w �Nدرة 3�4 اLرت
�ء 
�� ودی� ا����G ا�Zرا��4 ا��& تZداد  ��
 ��وا�-(�، 


ً� '& Yf ا�-(� ا�*"�1& ا�(/�% a'�-د وت�

�� 	��ز �� ةاP��L ا��ت ا�IJى �N��4، و

 �6��اJرا%& ا�Zرا��4 ا��& أ��
�N ا���7: وا��
 '��1"*: 3�4 ا<��1ج ا�Zرا4& وا<��1���وا��� د 

�� ا���ئZی�  % 90.4ی��ز (  وأ	�ال ا���ئZی�
�*�	�I �4 �N(*� أ' �1 Y
�4م  أرا%& ت


�� ، و�� )ه"��ر 0.420ا�7 ان ی��دل (2000
ت�8ؤل ا� ور ا��"��& '& د4> ا�Zرا�4 '& إ�Sر 
 ، Y��� ی*(3 
�����ر ا�e�GLدي و��wه� �� ا���ا

9�HF 3�4 دور ا�Zرا�4 '& ا�����ب  3
�(� أ�

'U%�3 ا�
/�ع ا�Zرا�S &4رداً ��(���9 ، ا��(��� 
 ، 9�G�S ء آ��6ة '�ق��4U
 Hً)��أN1": ا���
� وو

��ت ا�� ه�رH4 ت�Nfو  �N��4 دة ���'& ��ر 
��� ه�ر ا�"(& وا�"�7& ، وا��& ا�1"*: 3�4 

  . أو%�ع ا�(Zار��4

وت��ول ه,O ا�( ا��I إ
�از ا�1L"���ت 
ا�Zرا��4 3�4 اJرا%& ا�*����ا�e�Gدی� ����زة 

��(�4& '& ا��یD ا�(�eي Lدي وا�e�GLا AGا��ا
�� �"�ن ��e �4م   %57.5ا�,ي ی8> �1� 

L ت(Y6 ���ی7& ��4 ا�Zرا ، Jن اJرض 2006
o*�' �ً�4�)��
Y ت(�G 9� Y6(� ا�e�Gدی�  ،و%�ً� ا

 ، Y)4 و'�ص YIد ���� ت�'�O �9 و��Jت9  Y87

��
�H"Bت � ر�� اLرت��ط   ��ا����زة وا�� ی  

 �N-���(���4 وا�e�GLدی� ا��& ی��1& Lت اH"B)ا�
 ��
ا��یD، آ(� ���> ا<ش�رة إ�3 ا���GHت ا�(���د�� 

"B�
 ه� وت� د ��
Hت ا����زة و ا���ئZ ا��& ت�*> 
�H"Bت ا����زة  &
ات�0ه�ت�N، '7& ا��G: ا�,ي ت�
ا�(�� دة 
�N�HF 3�4 ا���ئZ 01  ا��"a، وت��(  

��ش ه,O ا�( ا��I آ,�T 3�4 ا�(Zج 
�� ا��اAG ا�ُ(
 �	����ات ا�*�

� '& درا�� ��%��4ت ��Pوا�
 �N
�B�ه,ا ا�(�%�ع وا<	�eءات ا�(�� دة 	�ل 
  .ا����ي

�� آ�6ة ا� را��ت ا��& ت��%:  <wو3�4 ا��
� را�� 	��زة اJرا%& ا�Zرا��4، '[ن ا� را��ت 
�-�ه�N0 وأ������N '& درا�� ا����زة،  �N� ��'ا�0)�ا
و��Y أه> eI����ت ا�0)�ا'�� ه& ر
h ا��Fه�ة 
��Y ا� را�� 
��("�ن ، وذ���L T-��ج ا�e�ر 

�*��ی�ت�N ا�("���1 و
���N1، ا���زی��� ���Fه�ة ' &
 �����وت7*�� أ���ب ذ�T '& %�ء ا�(� دات ا�/

*��ك ا��Fه�ة '&  X�وا���Bی�، وا�(*�4 ة '& ا��-

�Yf &' ،Y ا�7��Lدة �� ت�0رب ا�(�%&
  .ا�(*�

�� ا����زات % 82وت(Y6 ا����زة اJر%�� �1� 

�-(� ت(Y6  2000ا�Zرا��4 ا�(�eی� �4م  ،

IJت وا����ا�1ت ا����زات اLbا Y6�، %  �18ى 
ورw> ه,O ا�-*�� ا�"���ة ا��& ت(�N�6 ا����زات 
 Y�� تH"B)ا� ��اJر%�� إL أ�N1 ت��1& ا�"��6 
 AGا��ا &' Oا �زه� ا���7: ا����زي ا�,ي 01  �
أ

��(�4& وا�e�GLدي ����ئZی� L4 ة ، وتا  ��
ت�8ؤل '& ��e أ
�زه�  ��Fه� ����7: ا����زى

�*�	�  ، 	�� ی�90ا����زات ا�Zرا��4	0>  h����
��Zور ا��)
 nG�-ا����زة إ�3 ا��  nG�-وآ�ن ا��

ا��ا%! 
�  1�G�ن ا<�Hح ا�Zرا4& اJول �4م 

�� 4 د 1952 �GHل ا��H�Iا Yf &' Tوذ� ،

ا���ئZی� وا�(*�	� ا��& ی��زو�N1، '7& ا��G: ا�,ي 
�� ل 1(� �*�	� ا����زات HIل ا�7 9�' Y0� ة��


(� ل %  �120�  1929/2000 h
'0.28  %
�-�یً� ؛ 01  أن 4 د ا���ئZی� '& 1(� وا%! 	�� 

�� ل 1(�ه> HIل a71 ا���7ة  Y0�206 % ل �)

�B4 ��1ة أ%��ف 1(� �*�	� ( �-�یً�  2.95


 ورO 3�4 ت�8ؤل )ا����زات  a"�1ا �)� ،
إ�3  1929' ان �4م  6.12��  ا�(���h ا����زي

  .�2000م' ان 4 2.4

 ��وG  أ'�ز ت�8ؤل 	0> ا����زة ا�Zرا��4 ا�� ی  
 ����(���4 وا�e�GLدی� ا��& یZی  Lا�� ا��4ت ا
I/�رت�N آ�� 	0> ا��J ا��ی��7 وت-�nG '�ص 
�*�ه(� ا�Zرا�4 '& ا� YI ا��یY6)�� &7 	�ا�& 


h، وت-�nG '�ص ا��(�I Yرج ا�-�Bط  32%'
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L ��ت ا��/��� ا�Zرا4& ، �(� اa"�1 3�4 ���دة 
�� ا������� و'�ئ� ا��(Y ا��ی7& و*1 nG�-ت

 �� ��Zور ا��)
 �e��4م % 77
��Zرا�4 '& 
 �41986م % 53إ�3  �41976م % 70إ�3  1960
، �42006م %  27.3إ�3  �41996م % 45إ�3 

وه,ا یXآ  أن ا�-�Bط ا�Zرا4& '& ��e أ3�% 
ت�تo 3�4 ت�دي ، '
  �S �ًS�B1رداً ��*"�ن


�� اJو%�ع ا �NBدی� ا��& ی���e�GL��4 وا�)��L
 ���"�ن ا��یD ت��رات ه�0ة دا���I وا%�� 
ا��یD إ�3 ا�( ن، و�I�� ا�( ن ا�"��ى ا��& شN ت 
 ���I�0ة ا� اN�1ً� و4(�ا�1ً� ��ه(: ا��"� �ً)P8ت

9-� ����(� اa"�1 3�4 ا�"��6 �� ا�(�Fه� ، 
Z0ء آ

�N و�I�� 1(� ا�(-�RS ا��B�ائ��. 

���  �ه>آ(� ت*Z
�� ' ان(ا����زات ا� YGآ�6 ) أU

�� I(*& 4 د ا���ئZی� )%4ُ) 43.5 �� YGوأ �B

�*�	� ا����زات )3�4 %)8 a"�1ا Tش H
، وه,ا 
ا�(���h ا����زي '& ت�T ا�7#� ا�,ي L ی��0وز 

' ان،  وإذا أT��� �-7% ا�7#� ا����زات  0.44
 �*)Iان و ' ��
 �N�	�*�ا�e)��ة ا��& ت��اوح 
 H
 �N��4 R�/1 ی("� أن �e�أ' �1، ���8! أن 

��� وا�e)��ة Z

(� ی�(�9  ت�دد دو�� ا����زات ا�
�� دLLت ا��(���4 وا�e�Gدی� Tذ� AG�آ(� ی� ،

 Yf &' Y�
�(Y6 ه,O ا����زات ا�-(� '& ا�(*�
  .ا������ ��Nا�(�%�� و ا�(Xش�ات

وL ی�*> ا���زیA ا����زي ا�(�eي 
*��دة ا����زات 

Y ی�*> 
�%�ح ا ،o*�' ة��(eوا� ���Z
�

�*�واة '�9، 	�� Hا� ����-& � ر Y����یXآ  
 �e�ا���آZ ا����زي ا
���د ا���زیA ا����زي '& 
 �7e�4 ا� Y��4 ا�(*�واة 
 ��Y ا
���د �G> ا�(��
 ��	 ،Aی� ��(*�واة '& ا���زی�F-ا����� ا� Y6)ا�,ي ی

 Y� 0.558و  0.657و 0.572و Y0�0.628 ا�(��
 ا�Zرا��4 �� اداتا��'& 

3�4 ا���ا�&، 	��  2000و1990و1982و1961
و��د ��G ت(�T ا�"��6 وآ�6ة L ت(�T إL ا�-,ر 

  .ا��*��

وه-�ك ا�� ی  �� ا�(�Pوف ا�(�6رة '& ا��G: ا����& 
أن یXدي ا��"D�6 ا�Zرا4& ا�(��Yf &' A ت�8ؤل 
	0> ا����زات إ�3 ا<%�ار 
��(�ارد اJر%�� 

��ا�-�	�� ا�"(�� أو ا�"���7، '(� ا�-�	��  ��اء 
 Y�-وادي ا� &' ��ePرا%& ا�Jا Yت�آ Y6)ا�"(�� ی

�-�یً� �� إ�(��& % 0.6ود���O %��ع �� ی�ازي 
اJرا%& ا�Zرا��4، وه� �� یXدي إ�3 ا�7P1ض 

o�e1 ا��7د �� اJرا%& ا�Zرا��4 �� 	�ا�& 

A م 1050(' ان 0.25�� 0.13إ�3  �41960م ) 
 0.09و�� ا�(��AG ا�7P1%9 إ�3  �42000م ' ان 

A م 380(' ان ��، ه,ا 
�<%�'� إ�3 ) �42017م  


  '& اJرا%& ' ���9 ا���7: ا����زي ��� ی*
�� ا�-�	�� ا�"���7 '� ل اJ، ا�Zرا��4 �� و%�عأ

ا������ ت��ض اJرا%& ا�Zرا��4 '& ��e ��� ی  
ع �� ا�(H"Bت �Y6 ت ه�ر 
-�ء ا���
� وارت�7

�*��ى ا�(�ء اJر%& '& ا�"��6 �� اJرا%& 
 3�4 Tث�� ذ�Uرا%& ا�(���� وتJا ��وزی�دة 1*
 &)S ع�/
�A ا1 ���I �N���
� ا���
� وإ��1�eI

-�ء ا�*  ا����& ، 	�� آ�ن ی*(! ه,ا   �
 Y�-ا�
 ���� ی�(�9  Yf &' �

� ا����eI  0 ی�
ا�/(& 

�4�-�� .�-4�� w,ائ�� 

����زي 3�4 ت�8ؤل 	0> ا����زة وL ی
��eا���7: ا
 ��	 ، �N�/G �6��
Y إ�3 ت-�ث� وت ،o*�'  آXت

 �� �e�ا�����1ت ارت�7ع أ4 اد ا�
/A ا�Zرا��4 '& 
1950����ن G/�� �4م  2.53  h���)
2.5  ��/G

' ان �(*�	� ا�
/��، ث> وا��:  Y"�2.43 	��زة و
1982����ن G/�� �4م  5.4زی�دتYe�� �N إ�3  

 h���)
2.2  h����' ان  Y"� ��/G1.2 	��زة و
��/G Y"� ، ئ(ً� �4م�G �6��، 	��  2000وا��(� ا��

 ��1 A/
6.3
�� 4 د ا�  Y0و� ، ��/G ن����
 A/
1.7����h 4 د ا�  ��/GY"�  h���)
	��زة 

أي أن �� ل ا�-(� ،  2000' ان �"G Y/�� �4م  1.4
 ��
'& 4 د A/G ا����زة '& �HI �eل �G De1ن 

150 %
�-�یً�، وه,ا % �3-�ي ی��� �1�  � ل(
 �6��یXش� 3�4 ا�-�Bط ا�(���ظ ��Fه�ة ا��
�� ا�� ی  �� اbث�ر  �N-4 i�-ی ��ا����زي، و

 ��#����(���4 وا�e�GLدی� وا�Lا.  

����زة ا��Fوف ت� د ا�"��ن ا�
�a"�� &1�1 آ(� ی
 ،�e���(���4 وا�e�GLدی� '& Lا���ا� را��  وت

�Y تZای  اJه(�� ا�"��
��� �����زات ا�((��آ� *-�

��97 ا��� اد  42000 داً أو �*�	�، و�I�� �4م 

ا�,ي ی��ض ���اAG ا����زي 
�  ت/��1�G R�ن 
 <Gر ��U�*)وا� T��)ا� ��
 �GH�1992*-�  96ا�� ،

 ��1 Y��"��
	�� ��0: ا����زات ا�((��آ� 
82�� 4 د ا����زات و% 87.6 % ، �N�	�*� ��

 :�6� �)-�
 ��1 Y��"��
��ة 1
 اً U�*)ا����زات ا�
3.5�� 4 د ا����زات و% 5.1 % ، �N�	�*� ��

  Gى ، و�IJأ1�اع ا����زة ا ��
ه,ا 
�<%�'� إ�3 
 &N�-ت ����
��ی� '��ة ا�1U�*)�� 1�ن�
أ3/4 ه,ا ا�
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� ه� �� 	R ا�(��T ا���داد  1997'&  !�eوی
�� وإHIئ9 �-�N ، وG  أ	 ث هU�*)ا� ��,ا أر9% 

��(���4 وا�e�GLدی� Lت اL�ا��� ��ا�
�1�ن ا�� ی  

�اء ا��یD ا�,ی� آ�1�ا ' ���� آ���ة *1 :��S
��ة آ(e ر U�*)را%& ا�Jا Tی��( ون 3�4 ت�
�A 4 م و��د ��eدر أ�Iى  ���I ، <أ��ه ����

YI �� نUرج  ذات ش�I ����اء �� ا�Zرا�4 أو
 . ا�Zرا�4

 :�7��� �

ا����زي ت� د ��Y وی�8ف ��(�Fه� ا�*�
�� ا���ئZی�، 	�� إن �Gإ O9 دور� Zا���ئ ���Gإ Y��

��S 3ی
� ا��P ام و4'& ا��Uث�� 3�4 إدارة ا����زة 
 T�,ا����زة، وآ ��ا����زة و
�����& ا� YI ا�(���  
 Y��G 3�4�ة ا��(Y داYI ا����زة ، آ(� یُ�
& ت� د 
�� ا���ئZی� 
9�HF 3�4 آ�7ءة ا��P ام ا�(�ار�Gد إ

اJر%�� ، إذ ی�-& ا����ی� '& �4ئ  ا�7 ان ا��ا	  إذا 
�� ا���ئZی� �9�Gإ Y���� ت� د .  

 �N� �7: ا����زي آ�ن��� �

وL شT أن اJو%�ع ا�*�
 R�I ��	 ��ت ا��4ت�N 3�4 أو%�ع ا���ئZی�، 
 ��
��a1�0 ی�*> 
�ت*�ع ا�N�ة  ��w &7ری A)�0�

,ی� ی(�6�ن وا�7
�اء ا�) آ��ر ا���ئZی� (اwJ-��ء 
��ی� و4(�ل ا�Zرا�4، آ(� U�*)ی� وا�Zر ا���ئ�(�
ی�*> 
Zی�دة �� Lت ا�7
� ا��ی7& وت�7وت ا� I�ل 
 �N-� ���I�0ة ��اء ا� اNوا� ���Jر ا�B�1وا
 :G�أت ت/7� 3�4 ا�*/! '& ا� 

Y و ،���وا��Pر

��S�Pه� �N� &��4 ا���Bا� ��w �0ةNا��ه� ا�.  

: ا����زة ا�Zرا�f L ��4وف وأ���ب ت�7وإذا آ�1: 
�� إ�4دة ا�-�F '& ا��Fوف   
H' ،ط�B-�4 ا� D"ت
��ب ا��& أو����N إ�3 ه,O ا�e�رة، '�"�ن �Jوا
 ���A ا�-��ئi ا�(��ت L �Nای� 
 �� ��"B)ا� A� Y�ا����

�N��4  Y6� ، Y�ات�Pذ إ��اءات و�Gئ�� تYB 4�ا
 ��
ا���7: ا����زي �4 ا�-�Bط '& %�ء ت�0رب 

�Y6  ا� ول، L �ً���
� ,Pرض ت�Jا �� �	�*�ت
 ی� 
 �� ����"��یe! أن ت
Y 4-9 أی� 	��زة زرا��4 
 �	�*� �e�G/�� وا	 ة، وت���� ثHث� أ' �1 '& 
�����G ی("-�N ا�����ب �G�Sت ا��(Y � ى أ��ة ری��7 
�*��ى  <N� �'�أ'�اد أو ��� أ'�اد، وت �*)I ��

 o��-� &B���اJرا%&  ت-�F> إ��اءات ت
*�>، و
ا�Zرا��4 
�� ا��رث�، 
��� L تXدي ه,O ا<��اءات 
�� اJرض ت
Y �4 ا�(*�	�  ��/G إ�3 إی�0د

 ،�����
ت�-& �F1م ا��A�)0 ا�Zرا4&، ا�,ي ی
�م وا�
3�4 تA�)0 ا�(Zارع ا��7دی� ذات ا�(*�	�ت 
�*�	� آ���ة ت��A دورة زرا��4  &' �ً��ا�e)��ة 

 ،�N�� I YN*ی �)
(�� ا�(�"���� ���یD ا��-ووا	 ة 

(� ت�8(-9 ه,O ا��-(�� �� إد�Iل �-��4ت �)��ة 

)��#�
، ت�'� '�ص Y)4 '& ا��ی( D�-��4ت 
 <N�Iد Dن ا��ی�"� �N
�-��o یُ�*�  YI 
وت��د 

، وی("� �� ت6��: ا�*�آ-� ا��ی��7 ا�Zرا4& ا�(� ود
 ��Gد 3�4 ا���N�)ا�*"�1& ا� h(8ا� Y
و
,�T ی

  .ا�(Zرو�4 

�R وی�8ف إ� ��ا��(�B1 3�4 Y '"�ة ا��Bآ�ت �3 
ا�(*�ه(� ��را%& ا�Zرا��4، وا��& تN ف إ�3 
تA�)0 اJرا%& ا�(Z0أة '& ا���ض ا�Zرا4& 

 ����-�ی"�ن �Hك ه,O وا��ا	  و
(*�	�ت 
 �� ��*-
اJرا%& ه> ا�(*�ه(�ن '& ه,O ا��Bآ�ت 
ی(��"�ن �� أرا%& وی ی� ه,O ا��Bآ�ت أ
-�ء ا�
�ی� 

�
�، وت���3 ه,O ا��Bآ�ت ا�
��م 
��Zرا�4 ا�( ر
�� ذات  �
� ر ���ا���(�� ا�4(�داً 3�4 أی ي �4

  .ا�
�ی�

�� ا� را��ت ا��0�
�#�� ���� أ)�ا�P� ،�	�
، أ���ذ 
�#�Nا�، آ���  -وا��  �4 �
  )����� �� ي ��

aداب وا����م ا<1*���1 ��یbس-ا�' . �,*' -���
+�*��ا'��، آ��� اbداب، ، أ���ذ 
�	�، ش��� ا�0)

�e���� ا�(-�'��، ��  

��5Bت ت�ه�ر ا���ارد ا���ئ�# ��7ذج �
 ا��>(ب "
  "و�2(

ی(Y6 ت ه�ر ا�(�ارد ا�(�ئ�� أ	  ��ر ا��1Lاف �4 
 3�4 9�HF
 &
�Y6 ��(�ارد، �(� ی�Jام ا P��Lا
ا�� ا�� ه,O ا�(�ارد �I�� Yf &' ت� د ��Fه� ه,ا 

��Bي '�9 آ���اً، و
(Y6 ا�� ه�ر وا�,ي آ�ن ا��AG ا�
 <N1]' ،اث ه,ا ا�� ه�ر 	ه(�ا '& إ��  G �B��� أن ا�
 �� Tأدل 3�4 ذ� aو�� ،Oی���% ����روا أآ
ا��"��7 ا�"���ة ا�-��(� �4 ت ه�ر ا�(��O وا��& 
ی��(��N ا��7د وا�(A)�0 3�4 	  ��اء، وی�8(� 
ت ه�ر ا�(�ارد ا�(�ئ�� ت-�nG ا�(�ارد ا�(��	� �0��1 

(8�� �Nذات O��)در ا��e� nG�-أو ت �N��4 ي�B�h ا�
 nG�-ث> ت ��آ(� ه� ا���ل 4-  	 وث ا��70ف، و
 O,ه nئ�eI ت ه�ر T�,وآ ،�N-�o�e1 ا��7د 
 O��)�� 3�6)�7ت ا���4 ا�(�ا �N'ا�(�ارد وا��1ا
 �)�ا�P��H� ����e ام '& ا�"��6 �� اJ	��ن، 

IJا ��#���ى ی-�"a 3�4 ا�� ی  �� ا�(�)��ات ا�
 Hا����ی� ، وآ ���F-)ر ا��Sء '& إ�)��
 h�ا��& ت�ت

�Ib�
 9S�� .ا�-���4 �� ا�� ه�ر �9 ارت
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 �)% �)N4�G�
 �e��� ا�()�ب و Hًوی�*> آ
�� ت ا��4ت  T�,� ��ا�(-�RS ا��0'� وش�9 ا��0'�، و
�-���I وه� رو�����، وآ,�T ا�h(8 ا�*"�1& 3�4 

ی  �� ا�e�ر، ا�(�ارد ا�(�ئ�� ا�,ي ی�3�0 '& ا�� 
 O��)�4(�دی� 3�4 ا�Lا ��و�"� ا��� ان ی�7��Pن '& 1*
 �e�
�ر�1 
�� ا�()�ب و)��
�� �Iرج 	 وده(�، و

�e��4م % 96.9ات8! أن 1*�� ا�4L(�دی� '& 

�ر�1 
�7e ��()�ب، �"� ت�(Y ا��-�Xات  1995�

 Hآ &' O��)ا� Y�
�*)� ������ و%��� 	�
ا�(*�

 ی�ات أن ا�()�ب و��e ا��� ی� ، 	�� ت��B ا��

 O��)ش ی  '& ا� n
1 ���� ا� ول ا�(��AG أن ت��1& 
  .�42050م 

ت ه�ر �H"Bت وت��ول ه,O ا�( ا��I �4ض 
�� HIل  ،�e�ا�(�ارد ا�(�ئ�� '& ا�()�ب و
 �Nا�(�ارد وت�زی� O,N� رة ا�������e�4ض ا�

�<%�'� إ�3  ،�N-�وأ�NS�)1 وت/�ر o�e1 ا��7د 

�ت ا��& �N7�I ��ء ا��)Hل ا�(�ارد 
��ن ا�� ا�4
 ���� ا���Bی� أو ا����ی� �F-)ا�(�ئ�� ��اء 3�4 ا�
 O,ه �N�)ار وا��"��7ت ا��& ت���%Jل إی�8ح اHI
 Hا�-(�ذج ا� را��� '& آ ���
��ت ا�����1 �F-)ا�
ا��� ی�، ا�4(�داً 3�4 ا�(�/��ت ا<	�eئ�� ا�(��	� 

أZ01ت 	�ل  وا�� ی  �� ا� را��ت وا����ث ا��&
��ة ا�(� ا��1 	�ل ا�� ی  Pا� T�,ا�(�ارد ا�(�ئ��، وآ
 &' A
�� ا�(��ور ا��& ت��N-)8 ا�( ا��I وا��& ت

��6	��
Xرة اه�(�م آH ا�.  

ا�(�ارد  ت�(Y6 ا�(�ارد ا�(�ئ�� '& ا�()�ب '&و
�0(�ع ا�(�ارد %  75ت(Y6 �1� ا��& ا�*/���  ��

�'�� 	�� ت��  ا�(�ارد ا�0و) 3����ر م 23(ا�(�ئ�� 
 �
/-� &' O��)�� ���
�ت 	��S ا�()�ب 4 ة &'
 �
/-�
� ا�()�ب ا�G�B& و/-�ا���eاء و
�0(�ع ا�(�ارد  ���
� ا��یD، وی/-�ا�SJ-/& و

3����رات م 5ا�(��	� 
O,N اJ	�اض   / Y(�*ی �-�
 �N-�، وی7*� ا����ی� ا�(��0& �-�یً� 3����ر م 2.55

�(� یO NB '& ا�(-�RS ا�(-���I '& ا�( �ً8�
)�ب 
 ��1 A
 560ا�()�ب �� ت��ی-�ت �/�ی� ، 	�� ی

�� ا�()�ب '& ا�(-/
� ا��0'�  A
��أ�D آ> 

A '& ا�(-/
� ش�9  100وا���eاوی� و��أ�D آ> 

��  50ا��0'� وS9 ا���
A '& ا�(-/
� ش��أ�D آ> 
 &' A
�� ا��Hد ی ���� ، �,ا '[ن ا�Z0ء اJآSوا��


��7ات تS a�)B�ی�� ا�(�0ل ا��0ف ا�(�( Z�
����G  �  .و	�Lت ��7ف 

  Gث�� 3�4 وUا�� &' Oت ه�ر ا�(�ارد ا�(�ئ�� دور o��
��#����(���4 وا�e�GLدی� وا�Lا o1ا�0�ا �� ا�� ی  

�� I/�رة ت ه�ر ا�(�ارد 
��()�ب D4�8وی ،
 3B)ی� L &1�"� �)1 ��ا�(�ئ�� �� یO NB ا�()�ب 


Y إن ا�07�ة 
�� ا�*"�ن  �A ا�(�ارد ا�(�ئ�� ا�(��	�،
 O��)وا� O��)3�4 ا� o�/ا� o1��
��N7> ی(�6�ن 
��o1 ا���ض ت�Zای ، و��Y ه,ا ی0*   Y6)ت �N7��

���� ا��& ی�(��N ا�-(� 
�� ا�P/�رة ا�(*� �ً�1��
 �N��ا�*"�1& �� �1	��، واJ%�ار ا��& ی("� أن ی*

��7ف  22شN  ا�
�ن ا���Bون (ت�ات� ا��70ف  ���	
��، أZا� ��  
4 Yآ �����	ل  �)
& 	 وث ') ي 

 ��	�1 ��ا�(Zی  �� ا�-Zوح ا��ی7& �1� ا�( ن 
  .أ�Iى

 ��وآ�ن �O,N اJو%�ع ت ا��4ت�N 3�4 ا�� ی  
 �N-� o1ا�& أن إ1ا�0�ا�	% ��90ج  �	ا�(*� ��


���*�G/�ت ا�(/�ی� h�، و�� ث> '[ن ا�(Zرو�4 ی�ت
 ی ة 3�4 ا�7P1ض ه,O ا��*�G/�ت ی���9 تUث��ات 4

 ��
ا�
/�ع ا�Zرا4& و�� ی��( ون 9��4 
Y و3�4 
أ��o ا<��1ج '
  ، ا�
/��4ت ا�e�GLدی� ا�IJى

 �-)�N� �0��1 آ�د���
ا�Zرا4& '& ا��*��-��ت 
ا�(����Y ا��*��� ���70ف �Y6 ا����ب، وزی�دة 


�ت 1*�� ت)/�� ا����ب آ(�  ،ا�B�1ر ا��70فN
ت
��، وی��د ذ�T 3�4 تZور ا��)
�ات� �-�ات 

ا��70ف ا��& أ%�ت 
��(-�RS ا���ری� وا�*
�ی� 3�4 
 o�wأ &' �

	  ��اء، وآ,�T ت 1& ا�(�دودی� ا�(�

�� %  70إ�3  30ا�(Zرو�4ت ا��& L ت(Y6 ��ى 
 <F�)� ��*-��
 �N
�
ا�(�دودی� ا�"��-� ا��& ی("� ت�

��ت ا�(-���I دوره� 3�4 ، آ(� ا�(Zرو�4ت�
ت��o ا��
Iو ،��	H73�4 ا� Oث��Uا��70ف ا�,ي �9 ت ���

 Y��
�)�ر ا���ئZی� �� HIل '
  ا� YI وا��(Y وت
زی�دة ا��0Nة ا�
�وی� و إت�	� ا�),اء وارت�7ع ا���Jر

 h���)ر ا� 
L �0��1رت اد �-�ات ا��70ف، 	�� ی
 ��-
��ی� �N)220ا�*-�ي �� د ا�  ��
 �� �)*1 Dأ�


Y  2010و1994�
�167 ��7�� ��*-��
 Dة أ�
1982-1994.  

رw> ت� د ا��P ا��ت ا�(��O '& ا�()�ب، '[ن و
 o�e-را4& ه� ا�,ي ی*���ذ 3�4 ا�Zام ا� P��Lا

�� اP��L ام (اJو'� �� ه,O اP��L ا��ت *1 ���ت
، ) �41995م % 92.2ا�ZراO��)�� &4 '& ا�()�ب 

آ(� أن �F1م ا��ي ا�*/�& ی)/& و	 O 	�ا�& 
%80 "� ، ��
� ا��ي ا�*/�& آ(� �� ا�(*�	� ا�(*

 ����R 	���ً� '& ا�()�ب ی
�م 
N ر و%��ع آ/�ه� 
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 ،Y
�*��ى ا�� 3�4 �ً��eIا��ي و O��)� �)آ ،
 <wر O��)�� ا��ش� ة ��w تL�)���Lث: ا 	أ
 &' O��)ا� &'  
��Fه� ا�7 ���� ودی��N ا�� ی  

 �N-��� ا�(�ء %  45-40إ%��4 �1� ا�()�ب و
�G o م ا�
-�ات *

��(-�زل % 20وا��Bوب  A�8ت ،

�� ا�(��O ا��& ت*��(Y '& % 90- 85تA�8 آ(� 
 Y
�
�  .'& ا����>%  66ا�H7	� '& ا�
-�ات 

 O��)دة ا��� ��U*�وG  ت-�و�: درا��ت 4 ی ة 

����e وا���#� وا��-(��،  �GH4 �� �N� �)� ��
ا�()�
 O��)�� ��
وات8! �� �N�HI أن اP��L ام ��w ا�(�

��ت ا�(i�1 �7��P 4-9 ا�� ی  �� ��ر '& اP��L ا
�� ]ث�ر وت ا��4ت  T�,� ��ت ور ا�(�ارد ا�(�ئ�� و
 ��	 ،�N
3�4 ا���#� ا�(��/� ا��& تXث� '��N وت�Uث� 


�� ا�(��O ت*Y0 ا��
�ری� وا� را��ت  ��	H� 4 م
��0ري  ����H(�لا�*/���  ���*��ى ا�� ی   3�4

،O��)ا� Y"Bا��& ت AS�
��  �I�� أo�w ا�(e�
و�  ، 	�� وا�e-�4&/ ا�(-�e��/&�Zف ا���8ي 

ا�(�/�ت ا��& ت> أI, �4-�ت�N ذات  ��%  45أن �1�
�� ��(��O ا�N' ��'�0& أی8ً� *-��
 ����دة ردی#�، أ

�Hئ(� �HN��Hك اbد�& وإ��1ج ا�(�ء ��w  !��eا�
آ(� تG�7(: ا��%��� ا�(� ه�رة �0�دة ،  ���Bب

 ��*-��

��()�ب  O��)ی�  �(� آ�1:ا��B4 ,-� 9��4
��/�ت ا�
��س ��ى  Y0*> ت� ��	ا�(�%��  �-�


�N�'  Y ذات ��دة ردی#�%  20�
�50  %�ً���	 .  

' �e� &' ����ارد ��e ا�(�ئ�� �4م أ &��)���� إ�
1990  ��163.5  �N-� ،o�"� �������ر  55����ر 

 �N
��e و	 o�e1 Y6)ت ���/� O��� o�"� ���
 O��� &' o*�")�4م ا� ��G�7تL �ً
،  1959ا�-�Y و'


 ار ا�(��O ا�0�'�� � ���3.1
�-(� ی  o�"� �������ر 
 �N-�2.6  ��w ��'�0ا� O��)ا� �� o�"� �������ر 

4(�
�( ا�(�0 دة( &N' ی� ��
، أ�� �4 ا�(�ارد ��w ا��
 &' Y6)4.9ت�  o�"� �������ر )�0���� O����1ت�0 ) 

���O ا��eف ا�Zرا4& �0�������O ا������ و �4 
0.02 :/�
-�Y ارت �e�، و'& ا��G: ا�,ي ت-�> '�9 


9، '[ن اLه�(�م 
��-�Y �> ی"� G 3�4 ر  o�Bة ا���	
�� ت��ث  Y�-ا� O NBی ��4/�ئ�e)�� 9ی�� وی"7& 
و�� ت� ی�ت ت��0وز ا�� ود ا�(*(�ح 
�N ، آ(� أن 
ا��)Hل ���O ا��ي '& ا�Zرا�4 
���N7 اP��L ام 

�)O��)�� LًH ی-/�ي 3�4 ا�� ی  �� اJآ�6 ا�
 Y
 ،o*�' O��)ث� 3�4 ا�Xت L &ا���0وزات وا��
 ��	 ،Y"ا����ی� آ ���F-)وا� �
تXث� 3�4 ا���

�� إ�(��& آ(�� ا�(��O % 80ت*�T�N ا�Zرا�4 �1� 


3 ا�*Xال ��  2001ا�(��	� '& ��e �4م �، و�"� ی
�Yf &' �e ا����A ا�Zرا4 &' O��)ا� Y�
�*�& ه� 

 A��وا�� O��)ا� ��
& وا�,ي ی�/�o آ(��ت آ���ة 'Jا
  ا�Zرا4& ا��أ�& ا�,ي ی�  ا�(�ء �� أه> � HIت9 ؟

 ��Iا �� �"��� HIل ش �e�وت
 م ���O ا��ي '& 
�� ا�
-�ات 3�4 �*��ی�ت ��7��P، ی��� �N��S أآ�6 

 ��وی�ا�9 ا��ي '& ��e ا�� ی  ��  ،أ�D آ>  31
�N-�� د ��eدرO '[ن ���O ا�-�Y أ91 رw> ت ا�(H"Bت 

یُ�  ا��ي L تZال ت(Y6 ا�(e ر ا���J& ���ي ،  و
��
�� 4 د %  98.6(� ه� ا�*�ئ  	�� ی��( 9��4  )

رw> و��د ا�� ی  �� ا�(�BآY ، 2000 �4م ا����زات
�
، وی��(  ا���آ�o  ا��& ت�ا�9 ه,O ا�/�ی

ا�(�e��& ا�(�eي 3�4 
�� ا�(����Y ذات 
�Y6 اJرز ا�,ي ی*�T�N اHN��Lك ا�(� O��)ا� �� A7ت

�� ا�(��O، آ(�  5000ا�7 ان ا��ا	  �1�  o�"� ���
ا�(�eی� �� ا�Zرا�4ت آ�7�6 ا��*(� ، ت�  ا�Zرا�4 


Y / آ0> 457
(� ل �
�ه"��ر /آ0> 98ه"��ر �-�یً� 
 3�4 a"�-ی Tش H
�-�یً� ��(� ل ا����(& ، وه,ا 
�� ل ت ه�ر ا�(�ارد ا�(�ئ�� �� HIل ت*�ب 
ا��7ئ� �� ه,O ا�J( ة �1� ا�(�0ري ا�(�ئ�� أو �1� 

�� ا�(��O ا�0�'�� ، �(� ی(I Y6/�رة 3�4 ا�(�F-
 Y"ا����ی� آ. 

�� ا�(H"Bت ا�(�G�7(� ت 1& 1���4 ���O ا��ي وی�  
 Y6)وا��& ت� Y�-ا� O���'& Yf ت� د ��Fه� ت ه�ر 

&'  ��4�-eت ا��B-)�7تا�وا��P)  �0ا��8�ی� ا�-�ت
 ��4�-eا� �/B1Jى�4 ا�IJه� ا�F)ی�8ُف ، و وا�

 O��)ا� ����(H"Bت ا�*�

� ا�7P1ض o�e1 ا��7د 
�
��  ا��, �e�إ�3  �41897م  3م5084'& 
و�� ، �42000م  3م957إ�3  �41927م  3م3484

ا�(��AG ا�7P1ض o�e1 ا��7د �� ا�(��O ا��,
� إ�3 
وه,ا ی�"a تZای  ا�h(8 ،  �42020م  3م637

�� ودی� ا�(��و Yf &' O��)ي 3�4 ا��B� ضا�
 YGأ O����(� یXدي إ�3 ا��0�ء إ�3 ا��P ام  ،�N-�

��دة .  

  Gو D��P)
ا�1"*: ��Fه� ت ه�ر ا�(�ارد ا�(�ئ�� 
أش"���N 3�4 ت"��7 ا�� ه�ر ا���#& '& ا�()�ب، 	�� 
 ��	 ��إن ت ه�ر ا�(��G O  أت3 '& ا�(�ت�� اJو�3 


���ن دره> �4م  4354����ن دوLر أو  410(ت"�9�7 
2000 ( &��)��� ا�-�تi ا�(��& ا< 9��*1 ��	 ��و

ت���9 ا�(Zی  �� ، وه,ا ی�/�o %�ورة )1.2%(
 �#��ا�N0�د ���  �� ه,ا ا�� ه�ر ��Uث��O 3�4 ا�
و��� ا�*"�ن 3�4 	  ��اء، '
  G رت و'��ت 
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 O��)ا� n
�� a)I �-�ات �0��1 ا1 YG�7ل أSJا
 ��-
Y7S �-�یً�،  6000و��ء �N��4�1 '& ا�()�ب 

ت��ث ا�(��O و�����N�0  أنوه-�ك ت
 ی� ]�I ی�ى 
��4 ����اض ا�(��تJوا �"��N وا��Hج وا�(�ت ا�(

4 oی  �4  �3ا�(��تZی �� D�"ی Tر دره>  14ذ�����
�� ا�-�تi ا�(��& ا<�(��&، آ(� أن ���O %6.1أي 

 o��� 	�Lت %  55ا��Bب ��w ا�(����0 ت*
4 ����اض ا�(��تJا�(�ء �3ا.  

�H' �e یD��P آ��6اً �4 ا�()�ب،  &' A%�ا� ��أ
� (��O(� �4 ت ه�ر ا�	�� 
�): ت"��7 اJ%�ار ا�-�

����ن  �12900�  1999'& ��e �4م  9�-�
�� ا�-�تi ا�(��& % 1��eي '& ا���م، أو �� ی��دل 

 ،&��)�Y7S ی(�ت�ن  17000وی
 ر 
Uن أآ�6 �� ا<
�� و'��ت ا�7SJل % �20-�یً� '& ��e ی(�6�ن 

 �GH4 �N� اض��J ات آ-��ج�-� a)I �� YGأ

��(��O، آ(� أ	 ث: ��Fه� ا� O��)� �7��P)ث ا����

ا��Bب '& ��e تUث��ات 
��)� ا�P/�رة، 	�� زاد 
 ��
��YB7 ا�"��ي  �
	�Lت '&  10�� ل ا<��

	��� '& ا�(���ن �4م  225إ�3  1974ا�(���ن �4م 
2004.  

���� ��(�ارد ا�(�ئ�� '& و%��� 
وت� و اb'�ق ا�(*�
 h(8�0��1 ا� �e��� ا�()�ب و Yآ &' ����

Z�)ي ا��B��� ا�()�ب و��e ا� Hآ  NBی ��	ای ، 
 o�/ا� ��1(�اً �"��1ً� وا%�ً�، وا�,ي ی�-& �Zی اً 
3�4 ا�(�ارد ا�(�ئ��، و�� دا�: ا�(�ارد �� ودة '[ن 
 ،��ا�(���e ه& ت-��NeG وت ه�ره� �����ل ا�
�د
 O��)ا ش�ً� '& ا� NBأن ی �e��,ا ی��AG ��()�ب و

��I ا�(��(�� أن ا��)��ات ا�(-�،  آ(� 2025
���ل 
HPل ا�H6ث�� '��"�ن ��N دوره� 3�4 آH ا��� ی� ، 

�4�ً� ا��IJة أث��: ا�(H	�Fت ا��� ی� �(-�خ 
 ،Y�
� &I�-��� ا�()�ب و��د 
�ادر ����ل *-��
 ��أ

�(�e '[ن ا��)��ات ا�(-���I ��ف تXدي إ�3 
	 وث زی�دة '& ا	�����ت ا�Zرا�4 �� ا�(��O وا��& 

�
��ت��7  ���� ا�(��AG 	 وث ت�� T�,آ ، Y�7�
�� ت '
�ت ا�-�Y ا��& %  110
G n رO 	�ا�& 

 �'�%>�
 ،�P�تYe إ�3 ا�*  ا����& Z� �0��1ی�دة ا�
 �� ����9 ارت�7ع �*��ى �/! ا��*�� ��إ�3 
 Yw�ی� وت�e)ا� ��� ا� ��إ�wاق �(*�	�ت ش���� 
��(��O ا�(���� �1� ا� اYI، �,ا یo0 أن ت�/3 



 ر اJو��ی� �� �N��4 ا�(�ارد ا�(�ئ�� وا���7ظ ��)-
��(���4، وأن Lدی� وا�e�GLا��-(�� ا &' �N��Nإ�
 T�,وآ ،&/�/Pا�� YI أو��ی�ت ا�� Tی�ا34 '& ذ�

�& ا�(��O أN1J <N*71> 	�0 ا�Zاوی�  P�*)
اLرت
�ء 
�� أN1> أ	   Y6)
��ا	Y ت-(�� ا�(�ارد ا�(�ئ��  Yآ &'

  .أ���ب ت ه�ره�

  2ا��رش 

�Dی�. 
، أ���ذان 
�	�6ن، آ��� �,�� أ���يو 4
aداب وا����م ا<1*���1 ��یbس -ا�'   

  "أری�ف ت�و�7ت، ت�6د أ��5ل '�Gان ا�*�ازن ا�%�$�"

 D��P�ت��3I ه,O ا� را�� ت*��h ا�8�ء 3�4 
أش"�ل '
 ان ا���ازن 
�� ا<1*�ن وو�/9 ا�0)�ا'& 

 hو�Jا Dا��ی �� 
��-�ب إ��G> ت�و�1ت(
�Hل ( ،
��(���4 ا�(��ت�� �N-4  و3�4 ا�-��ئi ا�e�GLدی�Lوا .

 Y"B3�4 ا� �N0ش"�ل و��1ئJا O,ل ه�)�وی("� إ
  : ا����&

1 -  Yf &' :��ا��& ت� �����ت� د ا<آ�اه�ت ا�/
 Yf &'و �����wب ا<�"���1ت ا�(�دی� وا��"-���
 Y�Gی� إ�3 �4ا ��
ت�ا�A ا<4 ادات ا�Zرا��4 ا��


�� '& و�9 ا�

�ار وا��-(�� ا���Bی��	��L :  

Tأو ت� O,ب ه��w Yf &'  دة ت"�ی-�ت��� o�*
و
 �Bه ���، ت��ف أش"�ل )��S و���eل(������

ا����ی� ز	�7 �*�(�ا 3�4 	*�ب اJرا%& 
, ا��& ت7
  �-�ی� ]Lف اSJ-�ن �� اJت�
�ا�Zرا��4 

 L را4& ا�,يZ3�4 ا�(�دود ا� ����(� آ�ن اJث� ا�"
�H6، ی��0وز '&  !)
�� ��*-��
 ،h���)هـ/ق 10ا� .

 ای�  ا��*�G/�ت ا�(/�ی� ت,
,ب وG  ��ه> ,-�

��Yا��*��-�ت 
��eP�ص  &'  &	H7ل ا�H(��Lا
�"��1 ه����B '& اL�(B1Lت ا������ ��*"�ن  Yی��

����� �/�*�ویUت& ه,ا . 91J �> ی�  ی��& ا������ت ا�
&-w &�/� &ئ���� ت�'� ��ی�ن  <w���
ی("� '&  

 3�4 ��	H' ��/G �-��0� �� Y�09 أن ی�#�	��� ت�
&-S�ا�  ��eة . ا� ��
��w أن ه,O ا<�"�L ��1 تZال 

 ���  ا��	 ة وإدریa (ا�* ود ا�(-Z0ة Jن ا�(-�ل إ
) وادي ور�w وإی-�ون(3�4 أه> اJودی� ) اJول


& أرا%& ا�)�ب*� �Nه��� 9�وإ�� Jن ا�* ود . ت�
ا�(�-�� 3�4 أه> روا'  ) ��، 
�ه�دةا�*�ه��، أ��7(

 �wا�*�ه��، أ���7�، أ��ى(ور ( &
� ���> ت�("� 
 ����G ت�	�*� Lإ ����ال ا�HزJا �)��ب ا�F1

�*��ى %>  <4 اد 3�4 ���I &%راJا Z�N0وت
&
'N& اbن ت� و 3�4 . اJرا%& وإ� اد G-�ات ا�*

�*�)�� '& اH(��Lل  ��w ئ����
���ات  Y"ش
. & و'& تZوی  �"�ن اJری�ف 
��(�ء ا��Bوبا�Zرا4

 ��
وآY ه,ا ی�-& أن ا�(-/
� ت��1& ت-��8G ��ی�� 
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 �Nت��-
 ��
ا�(�ارد ا�(�ئ�� ا�(N(� ا��& ت���ه� و
 �Nی� وت0(��ت ��
ا�Zرا��4 ا��& �f: إ�3 ا���م ت
ا�*"���1 ا��ی��7 ا��& ت
/A 3�4 اYGJ ثHث آ�(��ات 

�A8 ���ات �� ا�(�
و�� یZی  .  ء '& ا���م���Zود 
����1ة �"�ن ه,O اJری�ف آ�ن ا��0ی�ن ا�(�ئ&  ��
ا�*/�& ی��ف در��ت ت��ث آ���ة � ا، آ(� ه� 
���ه9  Y)��*ا�(��ث ا�,ي ت ���� ��اد �*-��
ا�UBن 
 ���'& ا�*
& و '& �D��P اL�)���Lت ا�(-���Z ا���

�� أ��اض �� ی� و��wه� Tذ� o��� ی* A�.  

�a وی�> ��0ل ت>  - 2J�
 9
�/
ا��)9�H وا��
  ا��)9�H وت9B�)N ا���م

  �N
L تZال روا�o ا��Fوف ا���ری��P ا��& ��ت 
 Y
ا�(-/
� و����� ا� و�� اتO�0 ا����> ا�
�وي ت6


-��ت ا<��1ج ا�e�GLدي ا�(��& 3�4 �Nه��"
 .  

 9-� &
'[ذا آ�ن ه,ا ا�(�0ل �I�� ا�Z0ء ا�0-�
)Dل ا��ی��� �� 
� (A8I  �� ����G �#7� ری��
4

و��ه> إ�3 	  آ��� ) أهY '�س(ا�(Hك ا���8ی�� 
��ن �	 Y
�
�
( ی-� '�س  �)P' ء 4 ة دور�-
 &'
 ��-
'#�ت �4ی�8 �� ا�*"�ن �� 	R ا��(�T، '[ن 


�ب �� اJودی� ��
 ���I T�)ا��)��� ،��) ا��
 �/*�
� (و
��(L�0ت ا�(-�*/� أو ش�9 ا�(-/-�


��آZ آ���  ��رض '& ی  L تZا) ا��Bاآَ� Z�)ل ت�
و
�<%�'� إ�3 ا����Y ا��
�ري تY�0 . ا���8ی��

- )2آ�>/ن 100أآ�6 �� (ا�"�6'� ا�*"���1 ا�(�ت��7 
��Pا���ری oى أه> ا��وا� 	رض  -إJا T�)ظ ت�F	

�� �-��� ودة أو   ��� �e)�ر . *-��
و	�3 
��ة أو�(� �
�6)
 &	H7ل ا�H(��Lا �� ا�(Hآ�� ی��
�o ت�ا�& �-�ات *
 �N0ئ��-
 �N"ا�� o�eة ی���
�
ا��70ف، 
Y �> ت�  ا���H(��L ا�H7	�� ه& ا�(e ر 
ا��Jس '& ا��e�ل 3�4 ا��زق و'& ت7*�� 


�ار ا���Bي��Lا 01  �"�ن دواوی� . ا��(�ار ا,Nو�
ا����ی-� واش�اآ� یe رون، �"�ه��، '�,ات أآ��ده> 

و��Y ه,�I Y)���.  Oد��ت '& 
��ت أهY '�س
� ی ة '& ا���GHت  �
�	 ��
�� ا���ری��P ا��Fه�ة ت��

�Nدی��
�� أش"�ل  '�س و Y"ش T�4 ذ� i�-دون أن ی
 D7P91 أن یUش �� &4�)��Lدي وا�e�GLا ��ا���8
�� �N��Z4 و'
�ه�، �� HIل ا�(*�ه(� '& ت-(�� 

  . ا�e�Gده� ا�H7	& و
-��ت�N ا������

3-�4�)��
-��ت ا�e�Gدی� وا ����Xه�� ا� ��w �
��ج '& ا�e�GLد ا����(& 1��  


D�8 ا�(�دودی�  Z�)ی("� �(�0ل ری7& ی� L
��ب ه�"��� 4 ة �J ،�N-� ��	H7ا� ���I دی��e�GLا

ت��ی� �B1/�، آ�6'� �"���1 ��ت��7، أرض ��Z0أة، (
��ت��7 �����دود زراD��% &4، أ…) Tأن ی(�� ،

Xا��& ت �����1Lرة ا 
��ت ا��
� �N�ه�9 �(�ا
��� - '���(�ار %�D ت YI ا� و��. ا�(-�'*� ا��Pر

 3�4 ��G�)ا����(�� ����0رة وا� �)F-)ا��8� '& ا�
 �
��دل ا��� �A أور��� ����G�7ی�ت ) 1995(اتL�وا�

��ی"�� J2004(ا�(�� ة ا(-  O,ه �� A'ا�� &'
 <G�7دي إ�3 تX�� حH7ل د4> ا�HI ��ا�(�دودی� 

4�)��Lا Yآ�B)ا� &' Y�Pا� <G�7دی� وإ�3 ت���� ��
 �� �N
�/
ا���ازن 
�-�N و
�� ا�( ی-� وتZای  ا��
�Sف � ی-� '�س وأ��Iا إ�3 تG�7> 	 ة ا��0Nة 

��4�)��Lا Yآ�B)ا� &�  .  ا��ی��7 وت-�

  4ا��رش 

��� ا
� زه�
�	�،  أ���ذ، إ)(اه�+ آ��>�ر��آ��� ، 
 اآ�دی� -ا��
�ق


 ا�*MNـ�("� #�%Oی�ت ا���Pإ�- ا�*�)ـ�( ا�"  

'& ا�*-�ات ا�IJـ�ة تZایـ  اLه�(ـ�م ا�ـ و�ـ& 
وه&   Déchets hospitaliersا�/��ـ�
��-�7یـ�ت 

 �N0�-ا��& ت ���eا�-�7ی�ت ا� ���-�I Dص 
 Y6� ���eت ا��� Pم ا� 
ا�(�X*�ت ا��& ت
 ،�����ات ا����ث ا�/�P�ا�(*���7Bت وا�(��eت و

 �Nا�-�7ی�ت ا��& 1(: آ(��ت O,�0��1 ازدی�د 4 د ه
 ��ا��Jة وا��
 م ا�/�& ا�(�*�رع، ه,ا ا�-�ع 
ا�-�7ی�ت ی���ي 3�4 �71ی�ت ���B و�71ی�ت آ�(��ئ�� 
 ���و�71ی�ت ���ث� ت�8(� �71ی�ت ��ث���� و
�ث���
��ات �P)إ%�'� إ�3 �71ی�ت ا� �
و]Lت 	�دة وإ
و�71ی�ت ا��(���ت ا��0ا	�� وا���Bی��� واJدوات 

Nا�(��ث� وآ� �#����7�Pت ��N تUث��ات ����� 3�4 ا� �
 ��
��� G  ت*� o	�Lت آ��6ة  ��وا���e ا���
 ��
��� ی   A'د ����اض ا�P/��ة، وه,ا J�
ا�� وى 
 A%و�: و�	 ��	ه�ة �Fا� �

�ر�ا��� ان إ�3 
 h/I أث�ه� وإر��ء Y��
�-�N أو ت n�P��� ت���
�
�N�0���� و
�ا�i آ���7 
�-�F> 4(���ت �(��N و

3�4 ت/�ی� ا�(�7ه�> ا�����J ا�(�ت�/�  Yوا��(

��ه�،آ,��Nf Tت 
�� ا�(-F(�ت وا��N#�ت  �

�Y"B ا�(�7�Pت ا�/��� وآ���7  <G�7ت  �ا��& ت�
��ی"�� ���  �� I/�رة Jه� آ��0(��� ا��
ت 

�� �B1ط ا�(�X*�ت ��)
 <�Nوا��& ت ���ا�-�7ی�ت ا�/

�� ا�(�7�Pت ا n�P���
 h���� ا����e ا�(�ت/�
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 ��
 �

�  ازدی�د 	�Lت ا<�� �)��L �N-4 �0ا�-�ت
 �S�Pا�� اول ا� o�*
 &�eا� Y
ا������� '& ا��

 .���T ا�-�7ی�ت

 �N�� Y�وتZداد I/�رة ا�-�7ی�ت ا�/��� '& Yf ا����
�Y6 ا�-�7ی�ت  �N�6� 3�4Déchets أ�N1 �71ی�ت �4دی� 

ménagers -  -  &' �N-� n�Pا�� ����w <إذ ی�
��N آ(�  ن/�رح ا��(���� دوا�( �� ���I �0����

 ��
أن ا� را��ت ا�� ی�6 د�: 3�4 4 م � وى 
� �N�0������N أ�Iى،�� ه-�  �ا�/�ق ا�(��( ة '& 

 ���ت�NF أه(�� ا��e ي ا���زم �(B"�� ا�-�7ی�ت ا�/
4�� إت��ع أ'Y8 ا�/�ق اYGJ ت"��7 واYGJ %�را 

 �� �#��اJ%�ار ���� ��(�ی� ��� ا<1*�ن وا�
ه",ا وeG   .ا�(��� ة �4 ه,ا ا�-�ع �� ا�-�7ی�ت

 O,ث��1 '& ه[ ،���
(�%�ع ا�-�7ی�ت ا�/ �S�	>ا
 &�Gا�(�7ه�(& وا��ا ��SU��� ا� را�� ا��/�ق

��HIل ت� ی  ا�(
e�د 
��-�7ی�ت ا�/���  ��(�%�ع 
 A� �N��"�ن إ��1 o*	 D��Pا��& ت �N'�-�از أ�
وإ

�eار ا��%Jف 4-  ا�G�ا�-�ت�0 �4 ا����ض ا� ��
�Zائ�N ا��& ت�8(� 4�ا�I Y/��ة �� ی� دون J
 ���إ�7wل ا�� ی� �4 واAG إ��1ج ا�-�7ی�ت ا�/


��()�ب. 

 Lأو D
-� �-1]' ���أ�� '�(� یnP ت 
�� ا�-�7ی�ت ا�/
�� ا�-�7ی�ت �� HIل  D-eا ا�,N� &-
4-  ا�� 
�� ا��

 n�P��� �N0N1 <ا�/�ق ا��& ی� D��P��� إ
�از 
N�0����وا��G�ف 3�4  �ا�-�7ی�ت وا�(�7�Pت ا�/��� و

 �
���ت وإی�0
��ت آ�S Yی
� و��L إ�3 ا�/�ی��
ا�(3�6 وا���4�7 ا��& ی���� ا�4(�ده� ��L(� وأن ه,ا 
 Y
ا�-�ع �� ا�-�7ی�ت ی���ج �/�ق �I�� ��A)0 وا�-
 ��وا��n�P وا�(����0 یD��P �4 ا1J�اع ا�IJى 

ا�(-���Z وا�e-���4 وا�H7	��  ا�-�7ی�ت آ��-�7ی�ت
 ����� ا�-�7ی�ت ا�/ n�Pق ا���S وة 3�4 أنH4
��Pر وا���
�> وا���ق و��wه� ��
 ��N/آ����ق وا��
 Yآ �� <w���
�N(�، 3�4 أ91  �����ت
�8& ت"��7 
ا����ئY ا��"-������ ا�(�/�رة وا�/�ق ا��
-�� ا��& 

Y ذ�L T ی�> إ�N��)4 '& ت 
�� ا�-�7ی�ت ا�/��� '[ن آ
ی("� أن ی�
R ا�N ف ا�(-B�د دون إر��ء G�ا4  
��ت �
� Y"� ا���7ظ وا��(�ی� Y7"ت ��Z����ر�� و
 �� D-eار ا�-�ت�0 �4 ه,ا ا��%Jا ��ا����ة 
 ��1�1�
ا�-�7ی�ت �� ه-� ت�NF أه(�� ا�(
�ر
� ا�
��(�%�ع وا��& ����0-� 1
D 4-  ت���Y ا�
�1�ن 

"B)ا� O,ه A�
��� 4(�: ا�� ی  ا���#& ا�(
�رن  ��
 <F-1���1 ا��& ت�
�� ا� ول 3�4 إ� ار ا�-eـ�ص ا�

 ��*-��
 ��تـ 
�� ا�-�7ی�ت ا�/��� آ1�7*� و�eـ�، أ
��S(� ا'�
  �-1�G n�1& ی"Y7 ت� ی   ��()�ب ا�,ي

 �N�أ1�اع ا�-�7ی�ت وآ(��ت�N وأ��آ� و��eدر إ��1
�-�N وآ���7 ����H4 �N�0وة  n�Pا�� Yق وو��ئ�Sو

�4 �� n�Pا�� <�F-�
��w 3ب ت�Bی�I Aص 
ا�-�7ی�ت ا�/���، '[91 أ��Iا تe ى ت�Bی��� �(�%�ع 
 9��
 ��� �eوا� ����9 �4م و��-�7ی�ت ا�/�
ا�-�7ی�ت 

 <G1�ن ر�

��  �I28.00ص �� HIل ا� �
 R���)ا�
 9)*G &' ا�,ي ت/�ق �N-� n�Pا�-�7ی�ت وا��

��� �eوا� ���
�� ا�-�7ی�ت ا�/ �� a��Pا�  T�,�
 ��1�1�
�-�(  3�4 ا��
�اء وتY�e7 ا�(
���8ت ا�

�� ا�-�7ی�ت ا�/��� وا��e ��� ا��اردة '&  �
 ���Pا�
ا�
�1�ن ا�(,آ�ر، و�-n�P '& ا��IJ إ�3 ت
 ی> 
 ��1�1�
ا��Gا	�ت تN> ا�� ا
�� ا��
-�� وا��-�F(�� وا�
�� ا�-�7ی�ت  D-eا ا�,N� A�
�� '�Y4 و�1 �
 �-�)
ا�

  .ا�����J ا��& ی���� �N0N1 '& ه,ا ا�e دوا�(��دئ 

 ،، أ���ذان 
�	�6ن�,�� أ�7��س و�,�� ا�9ه(
��� ا��*� ��II- ا�(�( ی� 

ا�*,�8ت ا��4�������R# '� ا��>(ب وأ��Oر "
  "ا�2,#

I- ی> ا�(�%�ع 
   ا<ش"���� ا����� واJه اف: ت

 h/I &' �' N�*)ش�ات ا�X)ا� ��
 �� ��eا� ��ت��
��%�ع �ول ه,ا ا���ض ی�-و. ا��-(�� ا���Bی�


�����Lت ا�*���� �N�GH4 &' ��eا� - A� ����0�
و4�ا�Y  ا���آ�eI 3�4 Z����ت ا���#� ا���8ی�

�N� ��
�� . ا�IL/�ر ا��e& ا�(Hز ��اJه اف و
4 �
��
��  �ا���(�� �O,N ا<ش"���� ه& ���و�� ا<

�1
�Lت و]ث�ره� 3�4 Lا O,ه <����ا�(*�ءLت 	�ل 
�*�ا��&  ��#��*Y ا��( ی�؟ �� ه& ا�-��ئi ا����e وا�

ا�()�
&  �آ�D ی("� �-�Fم ا��eت�ت�: �N-4؟ و
 T��� ����اآ�� 4�ا�Y ا�IL/�ر ا��e& ا�(Hز

�1
�Lت ؟Lا���(�� و  ا ���هY ت*(! درا�� دی-�

-�ء 3�4 �Xش�ات وeI����ت  ،A)�0)ا�وا� h��

& أو ��و��د 	��� ا�1
�ل أو 71& 
[ث��ت ي ��8ا�
  ؟ 4�ا�Y ا�I/�ر � ی ة وهY تHز��N  ؟ و
�ئ&

II-  YIا �� ���
�ر
�ت ت-(�� ا���e ت�ت�-�ع 
 ��eا� Y�  :4�ا

 Aإ�3 ا�(�0ل آ��زی ��eا'�� ا��(� �F-4(���، ی
 �N���"�1& ���ا�Y ا�IL/�ر وا<��
� وی������ن 

 ،nePه,ا ا�� iه�-)
ت*�-  �-�هi ا���� ا�(���� و
 ��eا'�� ا��(���(���4ا�0('& L3�4  ))�ا'�� ا
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�ر
�ت�
�ر
�ت � ی ة  ���� دة ا�e�ILص، وه& 

��ث ا���(�� Jا'�� '& ا� را��ت وا�(�	�ل 

 ،��eا���

�ر
�ت ، وا���ا���ریPا�(
�ر
�ت  ت(Zج )
�����
�61J��4، وا�)��Lا� ،���، وا����م ا�/

، وا���#�، �وا� ی()�ا'� ، وا<	�eء،�وا��
�ئ�
��eد ا��e�Gوا …  

 �������)�*
وت/�ح ه,O ا�(
�ر
�ت 4 ة إش"����ت أ

O,N ا��
�ل ا�(��'��؟  ��eا'�� ا��(� �GH4 �N)أه


�ر
� ا�F�اه� ا���ص 3�4 
-�ء �F1ي و%�ورة )�
 ��7�"
 &�eر ا��/�ILا Y�ا�0)�ا'�� �����e و4�ا

�0� -�و���و�� %�h ا�� ی  �� ا�(�7ه�> . 
��eا'�� ا��(��H6( ا�(*��(�� '&  Y�ا��N ی    4�ا

 ،�/Pوا� ،&�eر ا��/�ILا Y�ا��e&، و4�ا
�S�P)وا�(.  

ا�����Y ا�-
 ي ��(
�ر
� ا�0)�ا'�� �H�' Aوة 3�4 
ا��
*�(�ت ا�(����0 وا��	 ات ا���ا
�� ا�(��( ة '& 
�� 	�� ا�-�4Zت وا���GHت،  ���eی/� ا��Pا�


  ت�( �1 '... ��(�0ل و�� إ�3 ذ�T وا���GHت ا�,ات��

�� ا�(
�ر
�ت ا�(*��	�ة �� ا�(-�هi ت D�f�

��(���4 وا� ی()�ا'�� وا��
�ئ�� Lوا ��Pا���ری
�N-�
 �� ��#�� :وا�/��� وا�


�ر
� إ	�eئ�� -� - ��	��دی(��wا'�� � را�� 
�1
�ل ا� ی()�ا'& وا�1"���ت �Xش�ات9 3�4 Lا
�*��ى ت)��� 
-�� ا�*"�ن و
-�� '#�ت ا4J(�ر 

�0Nة، وإ
�از ا� ور و
-�� ا�Y(B و
-�� ا�
�1
�ل ا��(�ا1&، L4(��� ا A�ا�(�Hزم ���0Nة 
 A)�0)ا�(�0ل وا� ��-
وأث� ذ�T '& ت)��� 
ا���8ی��، و
�Nf nIJ�ر 	����ت ���� 
� ی ة ت��� �eP����ت ا���h ا���8ي .

ا�(
�ر
� ا<	�eئ�� '& 
-�ء 4�G ة وت�7 �1 
) GIS(ا�(�/��ت �-F> ا<H4م ا�0)�ا'& 


-�� ا�(�ا%� � را��  <��
ا� ی()�ا'�� ا�/���، وت
  . و��Gس ا����� ا��
�ئ��

- ���S �

�ر�وتn�PB ا�����  � را�� و
�ئ��-
ا�(�ا%� ت/�ر o4ء  و��Gس �Xش�اتا��
�ئ�� 

ودوره� '& ت)��� 
-��  وا<�G�4وا��'�ة 
�1
�ل Lا nئ�eI  اض، وأه(�� ت� ی��Jا
 ا��e& و��اآ�� ت/�رات9 ور�> ا���ات���0ت
 <����ا�� YI وو%A ا��Pی/� ا����e ور�> 
ا�N- �� ا���ا
�� ����e ا��(���� و]���ت 

�� ا�(
�ر
�ت ��  .���ه� o1�0ا �(� ه,ا ا��F1و

أه(�� '& ا����ق ا��/�رات 4�� ت"�ی� رؤى 
���� �(� ی("� أن ت"�ن 9��4 
�*�وتe�رات 
اJ	�ال ا����e ��()�ر
� '& %�ء ا��-�'*�� 

ات ا�(-���I و	�آ�ت ا��0Nات ا�B ی ة وا��)��
'[ن ا��-�ء ا�-�Fي �"Y ه,O ا�(
�ر
�ت . ا� و���

 ��'���
��د '& ش(�����N وت�
�R ت�اآ(�ت Jوا


�8ی� ا�(�0ل ا�0)�ا'& ا�( روس، ی�   �
�)4
ش��S أ����� '& ا��Hك �1��� �)�ا'�� 

��eا�. 

-  Y)4 ت وادوات�

�ر� ��eدرا�� ا� o�/وت�
� رس وا�����Y، وت�-�ع �I�� '& ا��n�PB وا

 3�4 �-)�N)ا� Y�ه,O ا�(
�ر
�ت ت��� ����ا
�0(��4ت  :� &' �Ne�P؛ وی("� ت�h��ا�

�-�N) 1ا�F1 ش"Y رG> (آ��ى  : Y�ا���ا
 ،��4�)��Lدی� وا�e�GLا Y�ا�/���، وا���ا
وا���ا�Y ا�0)�ا'�� وا�*����� وا�-7*�� 

��'�
�(�Zات�N ا��P�� . وا�6 �N-�و�"Y وا	 ة 
وت��� ��-�ع اJو��ط '[ن �Sق . �Sق درا���Nو

 o*	 �8ت�)�� أی �
ا� را�� و1�ع ا�(
�ر

(�-3 ا�(
�ی�a ا�0)�ا'��(�*��ی�ت ا�(�0ل .( 

-  �� �N�

�ر� <��' ،&4�)��Lم ا�F-درا�� ا� ��أ
 ��Gا�(��0& وا�(�ا ��
زاوی� �(�ر��ت ا�� 

� ة 4�ا�Y و�Xش�ات  �)N�GH4 &' ��
ا���ا

*)
 �/���ت �N-�
 ����ى ا��-(�� ا���Bی� و
�Y6 ا����� ا<��ا%��  ����Xش�ات ���� ت�آ�

و�Xش�ات إ��ا%�� * وا��'��ت وش�وط ا��),ی�
����' *�ePB�، و�Xش�ات *وأ�Iى 

"����eا<ی *" ��SUا�� ��وا�������، ودر
ا��e& ��*"�ن، و�Xش�ات h)1 ا���� 

YI ى ا���*� .و

1�%� ا����6 ��آ�ري�
 �ن ا���م، 
�	� '& ا�

"#�PMی# ا����P*ت ا���  "ا�2,# '� ا���4


Hل    ��L�0 ا' ,-� ��

  اه�(: ا� و�� ا�()��
 �/��L�0 	��ی� ��ت Oر���4�
 &�e�0ل ا�)��

 D��P� &' ����ش�ة 
�<1*�ن، 	�� أو��9 �"��1 ه��
�P//�ت  �Nا��-(�ی� و3�4 رأ� ���ا�*����ت ا��(�

�4�)��Lدی� وا�e�GLا��-(�� ا ��-S�درة ا���� وا�(
  .���-(�� ا���Bی�

�-0N& ت> ت
*�(9 إ�3  Y"B
و� را�� ه,ا ا�(�%�ع 
����6، 	�� ت> تn�eP ا�(��� اJول � را�� �
ا���e '& ا�(P//�ت ا��-(�ی�، 	�� ت/�ق 
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 &�eم ا��F-ا� a��Uت ��	ول �(�Jا o�/)ا�
ا��S-&، ه,O ا�(�	�� ش(�: ثHث �P//�ت وه& 

 h/P�1964- 1960،  h/P�1967- 1965 
 h/P�، 	�� رآZت ه,O 1968 - 1972و


-�ء  ��ا�(P//�ت 3�4 ا��-�� ا������ ا�7B��Lئ�� 
ا�(*���7Bت، ا�(�اآZ ا����e، ا�(*����7ت، 

����Gی�  �
ت"�ی� ا�SJ وو%A ا���ا�i اJو�3 ا�(���

  .و ا��Hج و ا��h�/P ا���ئ�&

1�6&، و وG  ت> ا��/�ق ��(�	�� ا���1�6 '& ا�(/�o ا�
 i�ه& ��	�� ا��/�ر ا�-�4& و ا�"(& ����ا
�P//�ت  A
ا����e، و G  ش(�: ه,O ا�(�	�� أر

 h/P��h/P 1973 -1977وه&  ،1980- 
1978 h/P� ،1985- 1981  h/P� -1992و
1988 ��-�، 	�� �4': ه,O ا�(�	�� ت
�ی� ا�

 9�ا����e، ت"�ی� ا�(�ارد ا���Bی� ا�/��� وش
���� ��
��� ،���� إد��ج ا��h�/P ا���ئ�&، إ�B1ء ا�/

ش�"�ت ����Gی� 3�4 ا�(*��ی�� ا���8ي وا�
�وي، 
��ات �P��� ، إ�B1ء  Y"B
تZ�N0 ا�(*���7Bت 

إ��، آ(� �4': ... وا��Zوی  
*��رات ا<���ف 
�f������Zا��1 ا��*��� ��زارة ا���e ارت�4�7 .  

 ��
  �4': ه,O ا�(�	�� ا���آ�Z 3�4 ا�� ی  �
�� ا��'��ت 4-  ا�7SJل، اJه اف، *��7 1Pآ�

��ل 
�� ا��Lدات، bا A���م، تJا ���ی� �)	
�� ا���Lت ا�(�%�� ا�-�ت�0 �4 *��7 1Pت
��اض ا�(�-
��، ت-(�� ا���
�� ا����e وت�*�� Jا

3%�)�� �� 
��ت ا�7B��Lئ�� ا�( Pى ا���*�آ(� . 
 3�4 ���eا��)/�� ا� A����� h/P�ت> ت�N&ء 

�(�A ا���GJ>ا�(*��ى ا� Y)Bوي ی�
.  

أ�� ا�(/�o ا����6 '
  ت/�ق �(�	�� ا��)��� 
 h/P�، 	�� 2000 -2004وا<�Hح وش(�: 

رآZ ه,ا ا��IJ 3�4 ت
�ی� ش�"�ت ��X*�ت 
ا��Hج، ت
�ی� 
�ا�i ت�*�� ا���e، ا���Gی� و 
�� ا�)Hف ا�(��&  A'اض، آ(� ت> ا����Jا �
���ر


/�ع ا�HI ��eل �-� neP)ا� ،h/P)ات ا��
 ����ء 
��� ی   h/P)إ�3 آ�ن ا� �'�%>�
ه,ا 
��ت، إ�Hح Hا�� Yم ت(�ی�F1 :)ت ه�	H�>ا
ت-�F> وت*��� ا�(*���7Bت، ت
�ی� ا�Hت(�آZ و 

��e�� ی��N� !��e�
[�B1ء  Tی� وذ�Zآ��Hآ(� . ا�

�%A 4 ة  Tی�& وذ��Bح ا�(�0ل ا��H�>ا Y)ش

��)/�� ا�G ���e�ا��1 � ی ة '& ��0ل ا���e آ�
 �
��ری�، ا�(*�4 ة ا����e وا�
�ا��1 ا�(����ا<

 o/ا� �-N�  .  إ��... 
((�ر�� 

 ��eا� i��4  
أ�� ا�(��� ا�1�6& �� ه,O ا� را�� '
'& ا�(��درة ا��S-�� ���-(�� ا���Bی�، 	�� ت/�ق 
 Lأو o�/ت ��ا�(/�o اJول ��(N7�م واJه اف وه,ا 

�B�ی� ث> ا��,آ�� 
Uه اف ت� ی  �N7�م ا��-(�� ا�
ا�(��درة ا��S-�� ���-(�� ا���Bی� وذ�G��� T�ف 3�4 

�N'أه ا �)% ��e�� �N�� ى إدرا.  

و3�4 ه,ا ا��Jس، ت> ا��/�ق '& ا�(/�o ا�1�6& 
�(-Z0ات ا�(��درة ا��S-�� ���-(�� ا���Bی� '& ��0ل 
 ��ا���e، 	�� ت(: ا<ش�رة إ�3 ت�0رب ا�� ی  

 <���GJت واL�)ا�� <��
 Tه,ا ا�(�0ل وذ� &'
�1�i اJو�& �*-� ��، آ(� ت(: ا<ش�رة إ�3 2005ا�

 i��1�
2010 - 2006 .  

��، أ���ذان 
�	�6ن، ���� ا��Oوس��� دادون و�P� 
�#�Nوا�� ��#�
آ��� اbداب وا����م  -ا� را��ت ا��0�

aس -ا<1*���1 ��ی�'  

اآ(اه�ت ا8�*>�ل ا�%B(ي ا�,�یS )6G( وادي "
�� �%�  "��# '�س

 LH(����4 '�س، ا�� ،����	 ��ی��ف ��G وادي �

�H(��Lل ا�Zرا4&  ��Jا R�76، ��اء ت��"�
�Bی� 

���)Hل  Rت�� ��وآ,ا ا��)Hل ا�(�ارد ا�(�ئ�� أو 


HI Dل . ا�(�اد ا����
�� ا�-�Nی�-� Tءا 3�4 ذ��-

 ��ه,O ا�( ا��I 3�4 إ
�از أه(�� ��0ل ا� را�� 


�ار 	�: �� ی�����H� ����-��� إ�"���1ت  9
 RS�-� :���واH(��Lل ا�Zرا4&، وه& إ�"���1ت 

*  H4ل  Y)ای� ا�� 
 ,-�ا�*YN ا�8�7& ت��ف، و

�"D��P)� �76 أ1(�ط 1991ا���7& �-�  �	����، ا
اH(��Lل، وا��& ت��nP أ���� '& اH(��Lل 
ا�Zرا4& ا�(�-�ع، ا�((�  	���� �1� 	 ود ا�(�0ى 

�Jوا%! ا Yت� ی �� Tذ� o	�� �� A� ،�(
 �� �4�)0� A%ل وHI ����ePئn ا��78ف 

 ��
ا��e�ی� �-�N أو  –ا���ا�Z ��اء ا���ا

(�ازاة ذ�T ت*�ر4: وث��ة ا��)Hل . ا<�(-���

��-��4 ت(�6:  oام أ���� P���
ا�(�ارد ا�(�ئ�� 
أ���� '& ���آ�ت ا��8 ا�(�"��1"& وآ,ا G-�ات 

�(��O واد ���، ��اء '& اتO�0  ا����یY ا�(��ش�
ا�-�4�رات أو '& اتO�0 ا���H(��Lت ا�Zرا��4 

��� . ا�(�0ورة�-��إ%�'� إ�3 ذ�L T	F-� ا�B�1را 
 YIدا ���eI ،ی��N-ت ا��

��A ا��)Hل اLر��)�
 �� Tذ� R'ی�ا �� A�ا��Zام ا�-h�B ��(�0ى ا�(�ئ&، 

&
  .إ�N1ك ��Zای  �����  اLر��
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-�ءا 3�4 ذ�T  �����Sا��1 أن أ1(�ط و ��ات8! �-� 

Y"B ش�9 آ�&  �N�' o�(ا��ادي ت ��

اH(��Lل 
 ،�/B1Jا D��P����ی�� ا�8�h ا�
�1�1& �((�ر�� 
��0ل ا�(�T ا���م ا�(�ئ&،  Y(�*ا��& ت Tت� ���eIو
 &7�f�ا� Y)ی� ا����� L�0�وا�,ي ی���� ر�(�� 

�� ذ�T ت����ر ت�. ��(�0ى ا�(�ئ& �GH/1اآ(�� ا

���Jس  �N
�YI ��� �7��P ا�(��0& ت��0ذ oأ����
 �N� ����N، و�-/R ا��(�ی�  ���� اH(��Lل wر
�D��P اB1J/� ا���Bی�  9�"Bت ��ث���1، 3�4 ا�4��ر 
�� ت� ی�ت �N(� �1ت�0 أ���� �4 ت
�ی� ا��-�'� 
�� ا�-�Nی� �F-)�� &���
�� ا��(Y ا�/ �� Y�ا���

  .�و���e! ا�(A)�0 وا�*�آ-

�� ودی�  �� ����(� ت �GH/1وا"��-
�*  " ا�"�7ءة ا��
 o��eت ا�L�)	 ��)ر أه��H4ل ا���7&، 3�4 ا�4
ا6��L-�ئ�� 
����� ا���ض، ی��ف ا�(�0ل ا�-�Nي 

، و
Y"B &ا6��L-�ئ غ
��*�'�� 	�Lت ��"�رة ��'�ا
���0& وا%! 3�4 �Y و	 ات  AGش�، ]ث�ر و���

<F1 ت*�رع A�ا��)Hل وت 
��  ��G ا��ادي، و
 �� Tذ� R'را ��ا�(�0ل ا�-�Nي ��'�� ا�* ، و
 O,ه AG3 و
�ت�0وزات ��(�T ا���م ا�(�ئ&، ی
 Y��G �� �
�)4 ���ا<'�ا�wت 	��U�� Hث��ات ��

 ا<ر��
�ت(*��ى ت��یT أو��ط ا��*�یA ا�(��& �
 ��1 �-BPا� �
ا�*�'��، ت�	Y اJرا%& و'
 ان اJت�

o�*
، ه,O ...ا����ی� ا�1�0��� ا�Z�� ����eرا�4 
ا�e�Gدی� �-�N،  -ا��Uث��ات، وeI��� ا�*����

 ��

(� e�I-� إ��HI ،9ل  ����0�ت�
�ى 
��� أ'�اد ا�*�آ-� ا�(����، � ��/
ا0��L�ا
�ت ا�(�

ت ور '& ) �42007& دادون، (�� ا��-����ت 
��N�)0 	�ل �� ی�&  :  

�Y ا�(*�0�
�� ی���ن  -�
�-3 ا���آ���ة  ث� ����
 أ���� '& �  H4ل ا���7&؛ وا�(�(��6 �،ا�(-Z0ة 	 ی6

وAG  ه�Bش� ا�,اآ�ة ا�0(���4 3�4 ا�4��ر 1*��ن -
��/�	�ت ا�"��ى ا�*�

� أه>Lی�8! ا ��، وه� 

�� HIل ا���دة ا�7�ری�  &�� Y"B
H(��Lل 
��
��*YN ا�8�7&  �87P-)را%& ا�Jف  ا�S

��ور 4(���ت  ا�(Zار��4  �
��ش�ة � ا<'�اغ
و��T��� Y ا���دة ارت��ط . ا6��L-�ئ& ��
�-� ا�* 


(��و�� تUآ�  ا�(�"��، و
�����& ا<��ار 3�4  Rوث�
 ا��(�اری� ا��L)Hل؛ 

- Lائ�� و�B4 م�F�1را�4ت ا�((�ر�� اZء  ،ا�&Bا�
��� وذات I*�ئ� ا�,ي یY�0 ا��Uث��ات ت"�ن ��

�)N�  ؛

- 
��ت(�"����wب ا�(��'�، و�� ا�*/���، Z- و���Jا 
  .� ی-���� ا�-�Nی��

 

  

 


